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Succès 


arabe 


Par CLAUDE JULIEN 

C ONTESTÉ dans son propre pays, le président Nixon remporte à l'étranger 
des succès appréciables dort 'A est po urt ant douteux qu'ils parviennent 
à rétablir, aux yeux de ses électeurs, un prestige terni, une autorité 
ébranlée. D'autant que le principal artisan de ces victoires diplomatiques est 
lai- même éclaboussé, au point d'en perdre son sang-froid, par les remous 
d'un scandale déjà largement étalé -lorsqu'il accepte d'entrer dans une équipe 
gouvernementale que d'autres déserta ien t. 

Maïs les faits sont là. Sans doute est-il prématuré d'évoluer l'exacte 
porté* des récents entretiens américaao-soviétiqaes. Il reste que M- Nixon est ' 
arrivé à Moscou précédé par la déclaration d'Ottawa et par les clameurs qui 
avaient salué sa tournée en. Proche-Orient. Les graves soupçons qui pèsent 
sur sa personne et Sur ses méthodes peuvent discréditer l'homme : ils n'attei- 
gnent pas la puissance attachée aux fonctions qu'a occupe. Le jugement 
sévère porté sur lui par la plupart de ses compatriotes peut être partagé par 
des chefs d'Etat étrangers : il n'erapéche nullement les Européens de se 
regrouper sous la houlette américaine, les Arabes d'oublier leurs dénonciations 
de l'impérialisme. 

p RA6ILE à l'intérieur, le pouvoir de M. Nixon reste donc grand hors des 
frontières. Ce contraste suscite de troublantes interrogations : la même 
homme respectera {t-3. dans les relations internationales, les principes qa'-ü 
viole dans les affaires internes ? Ou bien les deux domaines obéiraient-ils à 
des lois différe n tes? Â moins que les partenaires du président américain ne 
soient moins scrupuleux que ses propres mandants ? 

En faisant jouer tous les ressorts de l'égoïsme national, un chef d'Etat 
élu pourrait jouir chez lui d'un prestige et d'un respect que l'étranger se 
sentirait fondé à lui refuser. Mais, à mains d'une volonté suicidaire, l'inverse 
est beaucoup pin difficilement imag i nable. Car. à l'extérieur comme à l'inté- 
rieur, d'harmonieuses relations su pposent un minimum de confiance. Les 
partenaires de l'Amérique n'ont à cet égard aucune raison de se montrer plus 
naïfs que les Am é ri c a ins eux -mêmes. . 

Aussi est- causons 3 usions qa'üs considèrent la paissance des Etats-Unis, 
la faiblesse de M. Nixon, les habiletés de son secrétoire d'Etat. Cette prudence 
est parricufiiiemcrt sensible à Moscou : la discrétion de la presse soviétique 
sur les difficultés df, l'actuel occupant de la Maison Bfpnçhe ne doit tromper 
personne ; le Kremth s'efforce simplement de voir au-delà du second mandat 


L 'EUROPE occidentale séiriteOe moins réaliste ? Elle semble avoir choisi de 
naviguer avec quelque ambiguïté entre le permanent et l'éphémère : 
r alliance américaine est plus durable qu'un président impopulaire» La diffi- 
culté de c e tte po Crique saute aux yeux : si con t est é soit-il. M_ Nixon pose 
des actes qui loi sanrivront et dort fl sera malaisé de contrôler les dévelop- 
pements. Ainsi en va-t-il de In « paix » trop sanglante qu'il laisse an Vietnam, 
des dic ta t ur es renforcées par l'appui qu'il leur a donné en Amérique latine, 
des re s s en t i men ts qu'il a. fuit naître dans certains mifieax européens, des 
promesses et des pressions dont nul n'est certain qu'elles soient suivies, au 
Proche-Orient, de l'effet attendu. 

Tout cela serait moins grave si une certaine ostentation n'accompagnait 
chacun des gestes du président ét du secrétaire d'Etat. Il n'y a rien de fortuit 
dans l'obstination avec laquelle ib »e mettent eux-mêmes eu avant, alors 
que souvent plus de discrétion s'impo serai t . Plus la situation in tern e de 
M. Nixon se dégrade, pins il éprouve le besoin de chercher des succès person- 
nels sur la scène mondiale. Ainsi la forme et (e fend de la diplomatie améri- 
caine saut marqués par les. mauvais coups de la politique intérieure. Rien ne 
serait plus dangereux' que de sous-estimer cette interaction. 


LES NOUVEAUX DIRIGEANTS FRANÇAIS ET LE TIERS-MONDE 

Un virage diplomatique ? 


I L est peut-être un peu tôt pour tenter 
de définir la politique que les nou- 
veaux dirigeants français se proposent 
d'adopter à r égard du tiers-monde- Néan- 
moins, dans les premières déclarations 
officielles, il est de - petites phrases » qui 
surprennent et certains « silences - qui 
intriguent encore davantage. Et qui ne 
manquent pas d'acquérir on singulier relief 
dès que l'on évoque quelques autres fac- 
teurs déterminants, tels que les compo- 
santes sociales et politiques de la nou- 
velle majorité, les convictions personnelles 
et les attachements profonds du chef de 
l’Etal et des hommes du gouvernement, 
ainsi que les forces, économiques et finan- 
cières qui sou8-tendent sinon détermi- 
nent leur action. 

Interrogeons-nous, d’abord, sur ce qui 
constituait, jusqu’ici, la spécificité de la 
politique gaulliste et post-gaulliste (jusqu'à 
la mort de Georges Pompidou) à l'égard 
du Hers-monda. On a parlé un peu abusi- 
vement de la - politique de décolonisa- 
tion » de la France, comme s'il 6'aglssait 
d'un acte de fol ou d’une démarche fonda- 
mentale du pouvoir gaulliste. Or il suffit 
de se souvenir du soutien permanent et 
systématique qui] a accordé aux gouver- 
nements racistes et colonialistes d’Afrique 
du Sud et de Rhodésie pour mesurer & 
quel point cette affirmation est abusive. 
En fait, la politique gaulliste a simplement 
eu le mérite de reconnaître à temps, et 
sans doute avant d'autres, la caractère 
irréversible de la décolonisation et de 
s’abstenir « tactiquement » de . la corn bal- 1 
tiBr ' au 'sein des - -colonies françaises 
d'Afrique, afin d’y préserver ses intérêts. 
En revanche, è travers ses programmes 
d'aide et d’assistance technique, la poli- 
tique gaulliste n'a pas manqué de déve- 
lopper, toujours au nom des •Intérêts de 
la Fronce ». une puissants action de type 
néo-colonial dont M. Jacques Fo écart a 
longtemps symbolisé la nature. Il est peu 
probable que le « nouveau régime » eoH en 
mesure de modifier radicalement les struc- 
tures fondamentales de cette politique. 
Sans doute se contentera-t-ll. comme ail- 
leurs, de quelques gestes spectacu- 
laires, dont l’éviction de M. Jacques Foc- 
cart (satisfaction « négative » s'il en est I) 
nous donne l’exemple, qui le dispensera 
de régler la question au fond. 

On chercherait en vain dans les diffé- 
rentes - réponses de politesse » adressées 
par le chef de l’Etat aux dirigeants afri- 
cains et arabes la moindre Indication sur 
les intentions réelles que le régime nourrit 
à leur égard. Rarement prose officielle 
aura été aussi creuse et conventionnelle. 


L’ÉMICBÜTlflK ALGÉRIENNE EN FRANCE 

Rompre le dernier lien colonial 


L A présence des travailleurs étran- 
gers dans tes pays de la CJ3J5, 
évaluée à 10 % environ de la 
population active, a été tme des clefs 
de l'expansion des années passées et 
reste pour r en semble des économies 
européennes tme condition de la 
s croissance ». Confiantes dans l’iné- 
puisable réservoir de main-d’œuvre 
^ que constituent les paya sons-dévelop- 
_ pês. tes économies capitalistes euro- 
péennes sont devenues aussi dépen- 
■ » riantes d’une main-d’œuvre étrangère 

Jft Qhe du pétrole. 

, * Par allleuzB, quel que soit Eavenlr 

* politique de la France, la présence 

w> **■' d’une population de travailleurs étran- 
' . gère évaluée & 3774804 personnes. 


Par RAOUL WEEXSTEEN.. 


problème capital touchant à la fibre 
de la société française. L’hypothèse 
que les réactions xénophobes, qui s’af- 
firment de Jour en jour, façonnent 
des attitudes fasdsantes qui finiront 
par compter dans la vie politique du 
pays n’est pas négligeable. 

•RnfTn rêchec avéré d’une certaine 
forme d’intégration européenne qui a 
entraîné la diplomatie française à 


décente & l’égard des travailleurs 
étrangers. 

C’est sor ce fond qu’il faut analyser 
la situation particulière de P émigra- 
tion H.i gérfprmR en France et la déci- 
sion du président Boumedlène (19 sep- 


l'arrivée du premier travailleur vers 
1905 et la première famille vers 1938. 
En Algérie, depuis ces dates, quel bled. 



La conséquence 

D epuis isea. rarrivee des travail- 
leurs nigérians en France s'était 
effectuée dans le cadre d’accords suc- 
cessifs de plus en plus restrictifs, 
négociés entre les gouvernements 
français et algérien (cf. page 21), 
signifiant que, quantitativement et 
dans la pratique, l’émigration algé- 
rienne était correctement organisée et 
contrôlée. Au demeurant, elle ne s était 
accrue de 1968 à 1973 que dé 29 5», 
contre 89 % pour l’émigration maro- 
caine et 68 % pour rêmigration tuni- 
sienne. Aussi est-ce à juste titre que 
le gouvernement algérien s’est ému des 
multiples incidents racistes i qui 10°* 
éclaté dans le courant de Tété 1973 a 
Marseille, Toulon et Nice, faisant 
achopper au passage le rétablissement, 
après 1971. des .liens confiants entre la 


France et l’Algérie, annoncé après la 
visite du ministre algérien des affaires 
étrangères en juillet. De janvier à 
septembre 1973, on ne dénombre pas 
moins de cinquante-neuf agressions, et 
U S’en produira encore vingt-sept jus- 
qu’à la fin de l’année, soit quatre - 

vingt-sis au total sans compter les 
victimes de rattent&t du consulat de 
Marseille au mois de décembre. 

Ces données brutes, de surcroît 
discutées, en raison de l'ambiguïté 
toute formelle du concept d’ « attentat 
racistes, ne signifient rien. B faut 
ajouter que trente-deux de ces agres- 


(Lvre la suite page 20.) 


Par GUY DE BOSSCHERE . 

dans sa volonté de ne rien dire avec des 
sourires figés. Au temps du stalinisme, 
les Polonais eussent appelé oela la « lan- 
gue de bols ■». En revanche, certaines 
mesures prises récemment dans le cadre 
de la réorganisation des ministères don- 
nent A réfléchir. Les pays d’Afrique fran- 
cophone et Madagascar seront désormais 
représentés auprès du ministère de la 
coopération, tandis que les pays du Magh- 
reb relèvent toujours du Quai d’Orsay. 
Est-ce è dire qu’une distinction est dès A 
présent établie, au sein du tiers-monde, 
entre les pays qui, aux yeux de l’Occident, 
ont réussi leur «examen de passage» à 
l’âge adulte et ceux qui ne méritent pas 
encore d’entrer dans le « concert des 
nations »? On répondra que cette mesure 
comble d'aise les dirigeants de l’Afrique 
francophone. Mais en est-il de même pour 
leurs peuples ? Cette mesure contribue à 
renforcer le statut de dépendance des pays 
africains, avantage quelques privilégiés 
et répond finalement aux intérêts néo- 
coloniaux de la France. Dans ce domaine, 
du moins, les nouveaux dirigeants aflir- 


Le " dialogue * 


L* la déclaration gouvernementale pré- 
sentée par M. Jacques Chirac le 5 juin 
devant l’Assemblée nationale. Elle est, en 
effet, étrangement silencieuse concernant . 
la question du Proche-Orient et le pro- 
blème du -dialogue» euro-arabe. Pas un 
mot n’a été prononcé 6 propos de ces 
deux aspects, pourtant capitaux, des rela- 
tions internationales A quoi ta France ee 
doit d’être attentive. En revanche, le pre- 
mier ministre porte un jugement sévère A 
l’égard de la politique de « hausse brutale 
et excessive des prix » pratiquée par les 
pays producteurs de « matières pre- 
mières », et principalement de pétrole. Il 
ne manque pourtant pas de reconnaître 
que la pratique d’abaissement artificiel des 
prix, généralisée avant la crise par 
les compagnies pétrolières, était Injuste 
et maladroite. Il semble s’offusquer néan- 
moins de voir les pays producteurs pré- 
tendre fixer eux-mêmes les taux de relève- 
ment des prix de leurs matières premières 
et juger de l’opportunité de ces hausses, 
en un mot de les voir conserver l'Initiative 
en ce domaine. Sans doute se console-t-il 
mal de la perte de prépondérance, très 
relative, qu'accuse TOccIdent A cet égard. 
Maintenant en rapprochant la déclaration 
da M. Michel Poniatowski des silences de 
M. Jacques Chirac A propos du Proche- 
Orient et de sa phllippique contre les 
producteurs de pétrole, nous obtenons 
soudain une convergence d'opinions peut- 
être révélatrice des Intentions du nouveau 
régime. 

Ces quelques signes esquissent à peine 
une orientation, mais, par rapport aux 
courants politiques et aux forces écono- 
miques et financières qui les inspirent, 
confirment une politique. Quand le chef 
de l’Etat et le chancelier d’Allemagne 
fédérale affirment leur résolution de recol- 
ler les morceaux du puzzle européen, on 
est sans doute en droit de les croire sur 
parole. Mais comment, et dans quelle 
direction ? Quelle Europe veulent-ils ? Il 
est symptomatique que tous les « Euro- 
péens» qui soutiennent le nouveau gou- 
vernement se doublent d’ ■ atlantistes » 
convaincus. Ce qui n’est pas pour étonner. 
Dès lors, la construction de l’Europe va, 
semble-t-il, de plus en plus dépendre du 
resserrement de ses liens avec les Etats- 


Unis, « centre » de l'Impérialisme mondial, 
et sera de plus en plus Inséparable de 
l'empriae croissante que le capitalisme 
multinational exerce sur elle. Les résultats 
récents des négociations économiques 
entre la Communauté et Washington en 
constituent le présage. 

Il est donc A prévoir que l'effort essen- 
tiel de la politique étrangAre de la France 
se portera désormais dans cette direction 
et que toute autre préoccupation deviendra 
accessoire et dépendante du dessein prin- 
cipal. Ainsi verra-t-on sans doute la France 
réintégrer définitivement le ■ cartel » des 
nations industrielles, au prix de l'abandon 
progressif d'une politique jugée trop ouver- 
tement Indépendante. Peut-être rejoin- 
dra-t-elle un jour (pourquoi pas 7) le 
« front * uni des pays utilisateurs de 
pétrole que M. Nixon rêvait de constituer 
en vue de briser l'intransigeance des pays 
producteurs. Et il n'est même pas exclu, 
en dépit des démentis et des assurances 
apaisantes, qu'elle prévoie, A moyen ou à 
long terme, son «dégagement» de l'Afri- 
que francophone, quitte A récupérer, à 
maintenir ou A accroître même sas Intérêts 
et ses prérogatives à travers l’exercice, 
partagé avec d’autres nations industrielles 
d’Europe, d’une politique commune d’ex- 
ploitation néo-colonlala A l'époque des 
concentrations et des Intégrations écono- 
miques, il semble de moins en moins pro- 
bable que la France, sous le gouvernement 
qu’elle s'est choisi, puisse échapper long- 
temps à l'attraction du mouvement général 
qui prévaut au niveau du capitalisme mon- 
dial. Les « Intérêts de la France», après 
une longue période de repli et d'isolement 
orgueilleux, risquent de se fondre progres- 
sivement et d’être confondus dans les inté- 
rêts plus vastes de l'ensemble des pays 
qui constituent l’impérialisme capitaliste. 
Ce qui est susceptible de « changer - 
n'est pas la motivation essentielle de la 
démarche politique de la France telle 
qu'elle se manifeste depuis 1958 mais cer- 
taines de ses modalités et de ses orien- 
tations (une révision de son fonctionne- 
ment en somme), et peut-être aussi une 
certaine conception, un peu naïve dans 
la mesure où elle a toujours été privée 
de toute légitimité économique, de I' « in- 
dépendance ». 
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INCERTITUDES DE L_A DÉCOLONISATION EN AFRIQUE PORTUGAISE 

Les visées et l’activisme des “ultras” au Mozambique 


L E3 structures ds guerre restent 
intactes au Mozambique, en dépit 


lads de grèves qui, pour la plupart sont 
fomentées par ie patronat en vue de sue- 

citer la paniqua, 

L'exode des Blanos en direction de la 
métropole, de l'Angola ou de l'Afrique 
du Sud a pris csa dernfèrsa semaines une 
nouvelle ampleur. Divers groupes et orga- 
nisations d'extrême droite — « du genre 
OAS. — financés par les intérêts néo- 
colonialistes annoncent des « bains de 
sang- pour les mois qui viennent For- 
més de mercenaires locaux, portugais ou 
étrangers venus d’Afrique du Sud, ces 
groupes es sont lancés, dans le Manlea, 
au Sul-do-Save « dans le district de 
Mozambique, dans des campagnes de 
mobilisation et de corruption. Leur oôjec- 


d "éventuel les sécessions de type katan- 


Swazlland et le Malawi. Leurs activités 
tendraient à préparer une sorte de 
« congotisatlon - qui ouvrirait la vole à 
des interventions étrangères. 

Des sources bien Informées confirment 
l'existence d'un tel plan en vus de sou- 
mettre la plus grande partie du pays au 
contrôle économique el politique de socié- 
tés portugaises ou multinationales, y com- 
pris Champalimaud, le CUF, A. Quina, 
Entreposto, B.C.C.I., etc. On envisagerait 
ainsi de couper le Mozambique en deux 
Etats : le Nord serait abandonné au 
contrôle du FHEUMO, alors qu’un nou- 
vel Etat néo-colonial verrait le jour au 
sud du Zambèze. Une autre tentative de 
sécession concernerait le district de 
Mozambique — nouveau bantoustan — 
où de larges secteurs de la population 
makwa et lomue ont été mobilisés par 
fadminletration et par la PIDEtD.G.S. 
contre le peuple makonde, qui fut à l'ort- 


De notre envoyé spécial 
VI RG IL JO DELEMOS 

reit constituer une zone-tampon proté- 
geant te très riche grenier et (as réserves 
minérales du district de Zambazla et du 
Sud du district de Tete où se trouva le 
grand barrage de Cabora-Bessa. Par la 
distribution d'énergie à des prix très bas, 
le barrage contribuerait à l'expansion 
économique accélérée de l’Afrique du 
Sud, de la Rhodèste et du Malawi. 

Le nouvel Etat Indépendant du Mozam- 
bique, limité au nord par la Zambèze, 
serait • multiracial -, avec un président 
africain, et il s'intégrerait à l'espace éco- 
nomique et politique des Bamoustara et 
autres systèmes contrôlés par l'Afrique 
du Sud. 

S'il ne lait pas de doute qu'un réfé- 
rendum qui ee déroulerait en ce moment 
donnerait une écrasante victoire au 
FRELIMO. un an de vie « démocratique » 
faciliterait le» desseins avouée ou non 
des « ultras », qui comptent sur l’appui 
agissant des » compagnies de comman- 
dos» de l’armée. Cest ains' que l'at- 
tentat terroriste contre la vie de l'avocat 
blanc Perslra Lette, l’un des dirigeants du 
Mouvement démocratique du Mozambique, 
est attribué â la huitième compagnie de 
commandos. 

D 'AUTRE part, les difficultés écono- 
miques et financière» s’accentuent 
Les principales entreprises du Mozam- 
bique, comme Sonap-Sonarep, refusent 
les revendications de leurs salariés et 
affirment que seul le gouvernement pro- 
visoire pourra trancher la question. Le 
chômage s'accroît Les dernières grèves 
du port de Belra ont été organisées par 
des contremaîtres blancs qui ont réussi 
à intimider une minorité de dockers noirs. 
Tout aussi suspecte est l'origine des 
grèves des ports et des chemins de fer 
de Lo u renço-M arques en mal damier. 
Elles auraient été fomentées par des élé- 
ments extérieurs, et les récita qui en ont 
été diffusés un peu partout paraissent 
inexacts, limitées aux dockers payés par 
iss services des ports el chemins de fer, 


Isa grève s n'auraient pas eu l'adhésion 
de la majorité des travailleurs payés par 
(es compagnies étrangères liées au tran- 
sit des marchandises vers l'Afrique du 
Sud et la Rhodéaie. Dans un cas comme 
dans ('autre, il s’agit de salariés tempo- 
raires dont le temps de travail moyen ne 
dépasee pas une semaine par mois : II 
leur est difficile d'accepter un salaire 
intérieur & 600 escudos par mois, d'au- 
tant qu'ils ont à leur charge des familles 
de cinq â onze personnes. Après les 
grèves, ces travailleurs temporaires ont 
vu leurs salaires augmentés de 65 à 
80 escudos par jour. Entra le 1" et le 
20 juin, certains d’entre eux n’avalent pu 
travailler que deux jours... 

La plus grande partie des travaux de 
construction civile ont été paralysés, ainsi 
que la route qui relie Beira au Nord. Les 
seuls crédits obtenus pour ('importation 
sont destinés & l’équipement du barrage 
de Cabora-Bassa. Les difficultés de trans- 
fert de devteee es sont aggravées. Pour 
éviter la faillite, le Mozambique a pu jus- 
qu’ici compter sur (es devisas fournies 
pour les services accordés à l'Afrique du 
Sud : taxes d'utilisation des ports et des 
chemins de fer de Lourenço-M arques, 
Beira, etc., main-d'œuvre africaine pour 
les mines et plantations d’Afrique du Sud. 
tourisme, etc. 

SI les structures économiques imposées 
par le colonialisme ont commencé & évo- 
luer depuis cinq ans. les rapports entre 
le Mozambique et la métropole restent 
typiquement néo-colonialistes { voir l'article 
» Entre l'exploitation des colonies et l’inté- 
gration à l'Europe», le Monde diploma- 
tique, mal 1974). La politique économique 
et financière continue 6 permettre la sai- 
gnée que constitue le rapatriement des 
bénéfices des sociétés portugaises . et 
étrangères. Les petites et moyennes entre- 
prises en ont été appauvries. Gomme 
l'économie du pays est fondée sur l’expor- 
tation de produits agricoles (coton, noix 
de cajou, sucre, coprah), sur le raffinage 
du pétrole et sur les services accordés à 
l’Afrique du Sud, les mesures de restric- 
tions ont affecté surtout l'importation des 
biens d'équipement Indispensables à un 
pays sous-développé. 


Pour éviter I. paralysie totale on 
recourt au subterfuge des paiements diffé- 
rés à cinq ou dbc ans- H n'empéche que 
des biens de consommation qui n'oni nen 
d' Indispensable et des articles de luxe ont 
été Importé» avec la caution du gouver- 
nement Ainsi l’héritage colonialiste, qui 
est très lourd, représente, selon la formule 
d'un journaliste local, Huï Cartaxana, - un 
gigantesque défi aux compétences de ceux 
à qui Incombera la responsabilité politique 
du pays ». 

Assez facilement al à court terme, les 
pressions des groupes étrangère soucieux 
de préserver leur position et leur» profits 
pourraient paralyser le pays et mobiliser 
certaines fractions de la petite bourgeoisie 
africaine, et même des travailleurs, contre 
un gouvernement qui, en se réclamant 
d'un socialisme, imposerait des sacrifices 
d’ordre matériel. Dans les circonstances 
actuelles, un pareil défi au capitalisme 
international, à se stratégie militaire dans 
les océans Indien et Atlantique, ainsi qu’à 
ia politique de l'Afrique du Sud. pourrait 
bien équivaloir & un suicide. 

D'un côté, la politique « démocratique ». 
avec tous ses risques, proposée par te 
gouvernement de Lisbonne. De l’autre, 
l'aventurisme des mouvements de droite 
(GUMO, Groupe uni du Mozambique, 
Fl CO, qui entend représenter les colons 
blancs) financés par des banques, des 
sociétés industrielles, des compagnies 
pétrolières, liés à M. Jorge Jardim et à 
«es agents à Beira et à Louranço-Marques, 
soutenus par des organisations paramili- 
taires comme l'O.P.V.D.C., que commande 
ie capitaine Vasconcelos Porto, les - flé- 
chas» et les milices. Entre les deux. Il 
semble que l'unique paix désirée par ia 
population africaine et une partie de la 
population blanche soit bien celle que pro- 
posa le FRELIMO : un nouveau pays Indé- 
pendant Pour le FRELIMO, la définition 
de la nationalité mozamblcaine exclurait 
tout préjugé racial, ethnique ou religieux. 
Pour lui, l’Indépendance n'est pas négo- 
ciable : seule peut être négociée la procé- 
dure de transmission du pouvoir. Si ce 
vœu n'est pas satisfait, U est à prévoir que 
(a guerre de libération se poursuivra. 


Les conflits de tendances au sein du nationalisme angolais 


Par RENÉ LEFORT 


liante. > En effet, « TobjectiJ 


MJPluA. {Mouvement pour la Ubéra- 


totale de l'Angola), luttent pour atteln- 


Connue, mais méconnue... 

Connaissez-vous “l’autre Majorque” ? 

Cor è Majorque il existe encore quantité de petits coins tranquilles, à quelques 
kilomètres des plages surpeuplées. Ici, ia nature intouchée entoure des espaces 
habités dont la croissance, soigneusement contrôlée, tient compte des impératifs 
écologiques. Ici fleurissent les amandiers odorants, plus loin on entend grincer 
un vieux moulin à vent. Agaves et palmiers. Un ciel Weu sans nuages. Un 
climat agréable. Et une mer propre I 

Tous ces avantages sont à vous... 

... ils vous attendent à Majorque 

C'est là-bas que nous vous offrons une parcelle aménagée, assortie d'un char- 
mant bungalow. Pour y passer vos vacances ou y vivre toute l'année. Vous 
avez le choix entre quatre types de villes, toutes bâties en style mauresque. 
Construites selon les normes strictes de la quolité suisse, surveillée por des 
experts suisses. Elles sont meublées individuellement. Cheminées, chauffoge 
central, aménagement du jardin par un paysoglste, tout est compris dans le 
prix. Les bungalows se trouvent directement sur la côte, â proximité du port 
de plaisance, d'un village de pécheurs, de restaurants, courts de tennis, d'un 
golf. Il existe des emplacements de jeux pour les enfants, des facilités de 
shopping. Le complexe est situé à 40 minutes en automobile de l'aéroport de 
Palmo. 

COUPON-DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS 

Oui, c'est cette « autre Majorque » et ses villas à la campagne que je 
voudrais connaître. Veuillez me renseigner sur : 

□ Les parcelles disponibles ; □ Les facilités de golf ; 


dre cet objectif. Mais 11 ne guide sûre- 
ment pas les activités de M. Roberto 
H o 1 d e n , l’inamovible président du 
F_N-I^A. (Front national pour la libé- 
ration de l'Angola). Pourtant il fut 
un des fondateurs, avec d'autres émi- 
grés angolais au Congo, de l'Union 
des populations angolaises 
Lorsqu’en 1961 éclate la révolte de 
Luanda, son mouvement est fortement 


et donc de la moindre stratégie, est 
rapidement dépassée par l’insurrection 
qui dégénéré en une jacquerie antl- 
Blancs et même anti-métis, incapable 
de résister à la terrible répression de 
l'armée portugaise, elle refluera au 
Congo -Kinshasa et se transformera en 
un mouvement purement tribaliste 
fermement dirigé par M. Robert Hol- 
den et sa famille. 

Rien, sur le plan politique ou mili- 
taire en Angola, n’aurait sauvé le 
FJVi^L, ex-ÜÆJL. de l'oubli si le 
Zaïre et ses alliés occidentaux ne 
l’avaient soutenu dans certaines limites 
pour l'imposer, l'heure venue, comme 
le seul Interlocuteur valable des Por- 
tugais. Le Zaïre et l'Angola ont 


et enfin l'enclave de Cabinda, qui 


et tomber alors dans la zone d'in- 
fluence de Kinshasa. Les liens entre le 
Zaïre et l’Angola sont trop étroits pour 
que le président Mobutu ne garde entre 
ses mains une carte maîtresse â placer 
dans un Angola indépendant. 

Par suite, depuis 1963. seul le FJN LA. 
était autorisé â utiliser le Zaïre comme 
base de départ pour opérer en Angola : 
il n’en fera pratiquement rien. Cette 
exclusivité allait contraindre le 
M-P.L.A. à opérer à partir de la 
Zambie et donc à se battre dans des 


aspirations a: des mases paysannes 
très méfiantes envers ceux qui leur 
apparaissaient comme des étrangers, 
hommes d'une origine géographique, 
ethnique, sociale et culturelle si diffé- 
rente. 


talent traumatisées par la répression 
portugaise de 1961 où personne n’avait 
pu les défendre ; les paysans veulent 
bien rejoindre la guérilla, ou du moins 
la soutenir, s’ils ont la certitude qu'elle 
pourra à son tour les protéger des re- 
présailles portugaises. Ainsi Te M.PJLA. 
ne pouvait mettre en plaça des insti- 
tutions suffisamment assises pour qu’y 
soient représentés ceux qui auraient 
dû résoudre les problèmes concrets de 
la lutte et appliquer sur le terrain les 
solutions dégagées. Le Mouvement res- 
tait an mouvement de cadres, pour la 
plupart exilés dans les capitales des 
pays voisins ou aux frontières, soumis 


des semaines de marche pour un tra- 
vail infructueux Le non-fonctionne- 
ment des institutions débouchait donc 
très rapidement sur une aise de la 
direction paralysée par des problèmes 
de personnes qui, è la recherche d’une 
clientèle pour les soutenir, allaient en 
fin de compte essayer d'asseoir eux 
aussi leurs pouvoirs respectifs sur des 
bases raciales et tribales. 

Dans cette même logique, M. Agos- 
thlno Neto exerçait un pouvoir de 
plus en plus absolutiste. H devait 
mener pratiquement seul las négocia- 
tions de décembre 1972 avec Je FJf J*a. 
qui devaient aboutir à un accord désas- 
treux pour le M_PXi.A. puisqu'en pla- 


de la frontière du Zaïre aux activités 
du MFJLA. soit réalisée. Ce fut la 
goutte d’eau qui fit déborder Je vase. 
Le comité exécutif de quarante mem- 
bres est dissous. Une commission de 
réajustement Impulse sur le front est 
un large mouvement de critique démo- 
cratique pour analyser les échecs de la 
lutte et dégager des solutions durables. 


Un enracinement profond 


M, Daniel Chlpenda, «numéro deux» 


è refaire en Angola l'opération réussie 
contre AmScar Cabrai en Guinée. Uti- 
lisant la prédominance et l'autorita- 
risme. réels, des cadres du nord sur le 
front est, M. Chlpenda dénonce la 
malnml.se des métis et des ethnies du 
nord sur le MJP.L.A.. fait sécession 
en entraînant avec lui la majorité des 
militants de l’ethnie MrBunda, et 


zambiens qui trouvent ainsi une occa- 
sion pour bloquer de fait la frontière 
et paralyser encore plus l’activité mi li- 


tres précise : le mazxisme-lâninisme- 
pensée-maotsetotmg. La lutte est 
dirigée exclusivement de l'intérieur 


du monde, obligée de lutter, selon ses 
dires, contre trois ennemis à la fols 
— colo n i a l i sm e portugais, MfliA., 
F.N-L_A. — ruNTTA affirme contrôler 
aujourd’hui une population d’un mil- 
lion et demi d'habitants dans le 
centre-est et le sud-est du pays. Ce 
chiffre est certainement excessif. Quoi 
qu'il en soit, pour les uns l’Implanta- 
tion de rUNTTA en Angola, dans des 
conditions aussi difficiles, preuve le 
bien-fondé de sa ligne politique. Four 


conditions géopolitiques déplorables. mouvement de réajustement prend la tout, pour la bonne raison que i UNIT A 

D'une parti la frontière Zombie- forme d’un « Appel aux cadres et mïli- aurait été utilisée par les Portugais 


forme d’un « Appel aux cadres et mili- 
tants du MJPJfcA. ». Contrairement aux 
partisans de M. Agosthino Neto qui 


vitaux de l'Angola â partir de l'Ehti 
U faut traverser des régions déser- 
tiques (moins d’un habitant au kilo- 


mètre carré' que les Portugais n’ont 
eu aucun mal â vider de leurs rares 
habitants en Les forçant à rejoindre 
les «hameaux stratégiques» on en les 
contraignant & se réfugier dans les 


aucun mal â vider de leurs rares propositions parce que la campagne de 

ûtants en Les forçant à rejoindre réajustement a été bloquée par le 


Je voudrais (nous voudrions) i 


Visite individuelle. Vols réguliers, également le week-end. 
Voyage remboursé à tout ocheteur. 


quences de l'acharnement portugais 
pour asphyxier tout particulièrement 
le n' expliquent pas à eux 

seuls les crises successives qui déchi- 
rent ce mouvement depuis sa fonda- 

Créé par des Noirs ou le plus souvent 


la convocation rapide d‘un congrès — 
en fait, des assises très larges du mou- 
vement — qui * redresserait la barre * 
pour donner â un mp j. a_ uni autour 
d'une ligne politique et d’une stratégie 
le premie r rôle dans la constitution 
d'un Front uni de l'Indépendance de 
l'Angola rassemblant tous les « pa- 


des métis issus de la petite bourgeoisie 
urbaine, le MFJLJL avait adopté une 
ligne politique et une stratégie très 


Envoyez ce coupon à : 

EURO INVESTIRENT SA, Rnsscrtweg 7 
Pntfadi 204 
CH-8029 Zurich 


du FRELIMO et du PAJ.G.C. Mate le 
MJ* XA réussit peut-être aujourd’hui 
seulement, et sur une partie du front 
est, â faire coïncider sa pratique avec 
sa théorie. Les cadres du mouvement. 


avec l'état-major portugais, liens qu’ils 
prouveraient sous peu... 

C’est dire l'extrême confusion qui 
règne chez les nationalistes angolais. 
Loin de faciliter une négociation avec 
le Portugal en supposant qu’il souhaite 
effectivement reconnaître l’indépen- 
dance de l'Angola, cette division favo- 
rise l’installation à Luanda d’un pou- 
voir qui se serait que le paravent 
d’intérêts étrangers à l’Angola. Ainsi 
est-*ile entretenue tant par Je Portu- 
gal et ses alliés que par les Etats voi- 
sins qui veulent aussi contrôler l’avenir 
de ce pays. Mais elle ne saurait mas- 
quer une réalité profonde : la vigueur 


est encore divisé par des querelles exa- 
cerbées dans un exil interminable. Mais 
tout prouve que le nationalisme ango- 
lais exprime des aspirations populaires 
laiges et profondes. Nier ce fait serait 
contraindre l'Angola â poursuivre une 
guerre qui n'a déjà que trop duré. 
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LA FRANCE ET SES ALLIÉS OCCIDENTAUX 


Une nouvelle forme de Tatlantisme ? 


i’acceBBion de M. Giscard 
dTEstaing à la présidence, une 
- ère nouvelle » de la politique 


étrangère française a-t-elle commencé 

Les convictions européennes des répu 
blicaïns indépendants — membres di 


— memnres du 
Comité d’action pour les Etats-Unis 
d'Europe, de M. Jean Monnet, — 
l'entrée des réformateurs au gouver- 
nement. le retour aux affaires de 
diplomates qui avaient préféré l’exil 
intérieur à l’application de la straté- 
gie gaullienne, laissent attendre une 
réhabilitation de 1‘ atlantisme 


Mais cet atlantisme ne peut être 


et aux querelles historiques, la nou- 
velle politique européenne des Etats- 
Unis, les démarches unilatérales du 
gouvernement de Washington, l'abon- 


de puis la fin du conflit fTinnHiai trau- 
matisent la classe politique européenne 


Dans le même temps, les mpiartTPg 
de l'Europe économique privilégient la 
coopération politique parmi les élé- 
ments d’une éventuelle relance de 
l'Europe — une coopération politique 
dont te progrès étalent déjà mani- 
festes dans le dialogue transatlantique 
et face aux problèmes du Proche- 
Orient ainsi que. plus discrètement, 
dans les négociations paneuropéennes. 
Dans les prochains mais, l’action diplo- 
matique française pourrait donc contri- 
buer à l’approfondissement de l’iden- 
tité politique européenne — mais, cette 


fois, dans le cadre général de la 
c omm unauté des nations occidentales 
développées. 

Les analyses officieuses des « plani- 
ficateurs» du Quai d’Orsay confirment 
ces perspectives. IA vision générale 
des nouveaux gouvernants est proche 
de celle des « Européens historiques » : 
elle incite à constater les limites de la 
notion d'indépendance, mus qu’elle 
n'exalte la survie des na tion g Le but 
est. toujours, l’indépendance de l’Eu- 
rope : mais des Interrogations surgis- 
sent sur les méthodes d’un passé 
ancien et récent, dans la mesure où 
elles ont abouti au résultat inverse de 
celui qui était recherché. Une plus 
grande flexibilité tactique est donc 
déjà esquissée, même si les dirigeants 
français érigent en tests la discussion 
de certains dossiers : celui des consul- 
tations euro-américaines (y aura-t-il 
réciprocité ? les Européens seront-ils, 
par exemple, consultés sur la seconde 
phase des S ALT ?), celui de l’affaire 
britannique (il s’agit d'un problème- 
clé ; pourra-t-il être longtemps mas- 
qué ?>. 

Les priorités que s’assigne la diplo- 
matie française sont également signi- 
ficatives : la consolida tarai économique, 
car il faut s u r viv re— même dans un 
cadre atlantique, celui de l’O.CXLE. ou 


Par CHARLES ZORGB1BE 

d'un front, commun des consommateurs 
d'énergie : le rétablissement d’un cli- 
mat de coopération étroite entre la 
Prance et l'Allemagne fédérale, car ces 
relations doivent avoir un caractère 
exemplaire : par contre, te perspec- 
tives institutionnelles de l’horizon 1980 
sont relativement négligées, la réflexion 
portant plutôt sur te mesures pra- 
tiques de nature à améliorer les pro- 
cédures mmmimfl ii ftn.ir e<t, à aménager 
les compétences. 

Sur l’échiquier énergétique, la modi- 
fication du jeu français est manifeste. 
Jusqu’ici, l'approche politique était 
privilégiée Transposition de la querelle 
atlantique : le groupe spécial sur l’éner- 
gie, préconisé par M. Henry Kissinger, 
était présenté comme une tOTAN du 
pétrole », 1 ' c atlantisme pétrolier » 
n’était qu’un nouveau moyen de réaf- 
firmer la tutelle américaine sur l'Occi- 
dent. Collusion objective avec les pays 
producteurs : le même anathème de 
« Sainte-Alliance des riches > était 
lancé par le président algérien et par 
les porte-parole français sur les tenta- 
tives occidentales de concertation des 
consommateurs — dont la nécessité 
économique était peu perçue. 


Priorité à 

T-VESORMAIS, la situation est inver- 
U sée : l'approche économique est 
dominante. Puisque la crise pétrolière 
est la première «crise interne» de la 


l'économique 

société internationale, puisqu'elle révèle 
un resserrement du tissu social inter- 
national. te Etats doivent être consi- 
dérés moins comme des entités juri- 


dico-politiques que comme des acteurs 
économiques ; la légitimité d’un cartel 
des consommateurs, face au cartel des 
producteurs, peut-elle être contestée ? 
* Les pays en voie de développement 
dénient aux consommateurs le droit 
d’organiser une coalition défensive ... Jl 
est évident qu'une telle exigence est 
fondamentalement déraisonnable » : 
l'appréciation était formulée, à titre 
personnel, devant le dernier congrès 
des économistes de langue française, 
par M. Thierry de Montbrial, directeur 
du centre d’analyse et de prévision du 
Quai d’Orsay.. 

Et l’un de ses proches collaborateurs 
de constater lucidement, lors d’une 
réunirai de travail, à Bonn, de la 
Société allemande de politique étran- 
gère, que la conférence de Washington 
(février 1974) et ses suites avaient 
ruiné à la fois un certain idéalisme 
gaulliste — le rêve d'une Europe inter- 
médiaire entre le monde développé et 
les pays arabes s’est déchiré sous les 
coups, non seulement de l’Arabie Saou- 
dite. décidée à jouer le jeu américain, 
mais aussi de l’Algérie et de l’Irak 
dont la bonne volonté attendue s’est 
révélée extrêmement mesurée — et un 
certain idéalisme atlantiste : les 
bonnes intentions américaines se 
concrétisent peu. les Etats-Unis appa- 
raissant plus soucieux d’approfondir 
leurs relations bilatérales, en particu- 
lier en mati è re de recyclage des capi- 
taux arabes,.. Reste la voie du pragma- 
tisme. celle des dialogues simultanés, 
européen, euro-arabe, euro-américain, 
en vue de résoudre le problème du 
financement des achats de pétrole et 
de relever le défi, technologique, du 


développement des substituts énergé- 
tiques. 

La convergence des démarches de la 

France et de ses associés européens 
semble, par contre, moins nette d»Tv; 
je domaine de la défense. Le 21 no- 
vembre 1973. devant l’assemblée de 
1TJ.E.CL M. Jobert avait incité te 
Européens à repenser le problème de 
leur^d&ense. çe^qui lmplicjualt qu’ils 

tique. Plus précisément, l’ancien mi- 
nistre envisageait une double opération 
dans le cadre de l’Union de l’Europe 
occidentale : une réflexion stratégique 
commune : une harmonisation des 

armements — mais l’échec sur le 
second point entraîna le refus de toute 
ouverture sur le premier point... 

A court terme, les positions à cet 
égard ne paraissent guère devoir être 
modifiées. Les partenaires européens 
de la Prance soutiennent qu’une struc- 
ture bipolaire de l'alliance atlantique 
est la seule structure réaliste : leurs 
préférences vont à l'Eurogroupe — 
subdivision européenne officieuse de 
l’OTAN — et non à ÎTJE-O.. qui sym- 
bolise le statut diminué de l’Allemagne 
fédérale, et dont te Etats-Unis sont 
absents. Les nouveaux gouvernants de 
Paris seraient tentés de tenir pour 
secondaires te querelles institution- 
nelles sur l’harmonisation des arme- 
ments conventionnels ; mais le consen- 
sus sur l'existence d’une force nu- 
cléaire nationale est très large — la 
récente rébellion du président du parti 
radical fut solitaire-. La participation 
de la France au petit «sommet» de 
Bruxelles et à la déclaration d’Ottawa 
ne préfacent donc pas nécessairement 
un retour à l’OTAN. 


Après les succès américains au Proche-Orient 


Moscou veut regagner à Genève te terrain perdu 


* que 
n'est 
rtures. 


V 


donné pour rôle de 
au maintien de la paix dans l'univers. 


de M. Brejnev aux Etats-Unis, le gou- 
vernement français s’inquiétait du 
o condominium » que Moscou et Wash- 
ington exerceraient. An même moment, 
la Chine dénonçait vivement la «col- 


alliés qui ne sont pas mis dans la 
confidence. Apparemment donc tout va 
pour le miens entre les chefs de file 
du camp socialiste et du capitalisme. 
Le voyage que vient de faire en 
U.R.5.S. le président Nixon était 


établie il y a deux ans était bien en- 
trée dans les mœurs. 

Cependant l’association n’a pas snp- 
. - t, pu s’en rendre 

re à propos des 
1 Proche-Orient. 
1 certes mention- 
né le voyage du président Nixon dans 
cette région, mais elle l’a fait avec 
discrétion. Le commentaire le pins 
autorisé sur ces événements a été 
présenté par 3L Brejnev dam son dis- 
cours électoral à Moscou, le 14 juin. 


du camp socialiste, grâce 1 
ment de climat dans les relations 
internationales, te conditions ont été 


soviétique apporte et apportera sa 
contribution à cette œuvre. » 

Ce discours est d’autant plus inté- 
ressant quH a été prononcé le jour 
on M. Nixon signait an Caire la décla- 
ration de principe sur les relations et 
ht coopération entre l’Egypte et les 
Etats-Unis. 11 Brejnev n’a pas dit 1 


ment. En effet, bien que le Kr em l i n 
se félicite de l’améKoralion constatée. 


u'a-t-fl pu faire en Egypte, en Syrie, 
en Israël, etc-, un voyage que IL Brej- 
nev ne peut encore réver d’entre- 
prendre? 

Naturellement, Américains et Sovié- 
tiques étaient d’accord pour réduire la 
tension au Proche-Orient et, si pos- 
sible, pour établir une paix durable. 
A la fin de 1973, on pouvait penser 
— et Jes Russes certainement le pen- 
saient — que les deux grandes puis- 
sances se partageraient le travail et 
éventuellement les lauriers. Chacune 
exercerait des pressions sur ses pro- 
tégés» ou clients pour les inciter à 
faire des concessions. C’était — ’*" 


satellites. Et pois te positions des uns 
ou des autres sont ! J *•“ 


réunies pour lutter contre l’agression 
impérialiste et pour liquider les foyers 
de guerre au Proche-Orient. Des ré- 


la guerre, les pays arabes comptaient 
Sur l'assistance sovié- 
tique. Maintenant qu’une ébauche de 


Sinfii et au Golan. Mais il faut bien 
voir que l’on n'a fait que les _ premiers 
pas. H reste à examiner 1 * 


règlement se dessine, les données du 
problème sont modifiées. 

La diplomatie soviétique a donné 
l’impression d’avoir été prise de court 
par les initiatives de la diplomatie 
américaine. L'acharnement spectacu- 
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Par BERNARD FÈRON 

la ire de M. Kissinger s’est révélé, en 
tout cas dans un premier temps, plus 
efficace que la ténacité lente de 
M. Gromyko. Maïs s'agit-Il simplement 
d’une différence de méthode et de 
style ? Certainement pas. _ Les diri- 
geants américains ont été d’autant 
mieux entendus qnUs apportaient à 
leurs interlocuteurs les moyens d’en- 
treprendre la reconstruction écono- 
mique. C’est sans doute pour les So- 
viétiques la leçon la plus amère de 
cette période. LUASS. n’a pas mé- 
nagé sa peine depuis une quinzaine 
d’années pour fournir une aide mili- 
taire, mais aussi économique, à des 
pays qui veulent se débarrasser de 
l'impérialisme- Or, au moment où Ds 
examinent des projets d’une certaine 
envergure, les hommes d’Etat égyp- 
tiens et syriens ont l’air de faire 
davantage confiance an dollar qn’an 
rouble. 


Les Soviétiques n’ont guère été sur- 
pris de constater que le président 
Sadate succombait à la tentation amé- 
ricaine. En maintes circonstances, le 
successeur de Nasser a montré qu’il 
trouvait pesante l’amitié de IURSÜ. 
Les dirigeants du JKremHn ne lui 
accordent qu'un crédit limité. L'Egypte 
a cessé d'être un élément stable Hans 
leur stratégie. Us se sont d’aillenrs 
habitués à la « fluidité » qui caracté- 
rise la politique égyptienne Us espè- 
rent toujours que le président Sadate 
reviendra vers eux après avoir penché 
du côté de Washington, ou que de 
nouvelles équipes situées plus à gau- 
che corrigeront la trajectoire. L’Egypte 
a perdu ce qui. aux yeux de Moscou, 
faisait son prix : le nassérisme. dont 
l'in fluence s’exerçait bien au-delà des 



frontières nationales. Il font néan- 
moins con tonner de la ménager sans 
trop s’émouvoir de ses oscillations, 
puisqu'elle est le paya arabe le plus 
important. 


L E rapprochement syro-amérieain 
inquiète on intrigue davantage les 
Soviétiques. Le gouvernement de Da- 
mas était et reste pour eux le facteur 
sûr dans cette région. U est composé 
de nationalistes progressistes et de 
communistes. La diversité des réac- 
tions russes après les accords de déga- 
gement au Sinaï et au Golan est 
significative. La presse moscovite ne 
s’est pas émue lorsqu’il a été décidé 
de séparer soldats égyptiens et israé- 
liens. En revanche. lorsque l’accord 
sur le Golan a été conclu, elle a affir- 
mé qne tout encore était à faire. 

Bien sûr. l'Inquiétude des Sovié- 
tiques n'est pas clairement exprimée, 
ni même peut-être nettement ressentie. 
D'ailleurs, le président syrien a ac- 
cueilli M. Nixon avec beaucoup moins 
d'enthousiasme que ne l’avait fait 
M. Sadate. D a indiqué que. par sim- 
ple souci de politesse, il avait bien été 
obligé de recevoir un homme d’Etat 
aussi éminent qui souhaitait le ren- 
contrer. n n'empèche qu’un processus 
a été mis en marche lors des visites 
répétées à Damas de M. Kissinger, et 
que la Syrie n’a pas été tout à fait 
Insensible à l'offre d’un crédit de 
100 millions de dollars. L'allié syrien 
est-0 aussi sûr que rUJLS.S. le pen- 

Le Kremlin n’a pas, dans la situa- 
tion actuelle, de carte de rechange au 
Proche-Orient. D lui resterait sans 
doute la possibilité de s’appuyer sur 
les Palestiniens. C’est là une hypo- 
thèse d’école. La propagande russe 
peut saluer la résistance, l'encourager 
à lutter contre les « impérialistes ». 
exiger la reconnaissance de ses droits 
nationaux. Néanmoins, une entente 
durable entre les Soviétiques et les 
Palestiniens est présentement incon- 
cevable puce que les objectifs des uns 
et des antres sont inconciliables. 
LTTRS& prie Israël d’abandonner 
toutes ses conquêtes, mais elle admet 
l’existence de l’Etat hébreu, ce que 


refusent la plupart des mouvements 
palestiniens. D y a aussi un désaccord 
sur les méthodes. Les fedayin se 
signalent par des actes de terrorisme 
que réprouvent les Soviétiques. Et ils 
sont incontrôlables. 


Q UE faire alors ? KL Brejnev a 
donné sa solution dans le dis- 
cours électoral du 14 juin. Pour le 
secrétaire général du parti commu- 
niste, ce qui a été réalisé a simple- 
ment permis de créer des conditions 
favorables à la négociation, mais la 
discussion des affaires sérieuses n'a 
pas commencé. Elle aura lieu à Ge- 
nève et avec la participation active 
de l’Union soviétique. M. Gromyko 
s'emploiera certainement à regagner 
dans la cité helvétique le terrain perdu 
ces dernières semaines. 

On peut enfin s'interroger sur les 
discussions que provoque nécessaire- 
ment une telle situation dans les mi- 
lieux dirigeants de ITULS-S. M. Brej- 
nev a fondé sa politique sur la 
coexistence active avec les principaux 
pays capitalistes, et d’abord avec les 
Etats-Unis. En décidant et en faisant 
approuver cette orientation, □ a pris 
quelques risques. Peut-être même se 
condamnait-il à obtenir rapidement 
des résultats pour prouver le bien- 
fondé de son choix. D a en effet signé 
bon nombre d'accords avec les Améri- 
cains. Mais leur réalisation est lente. 
Le président Nixon se dit prêt à ac- 
corder à son partenaire le bénéfice de 
la clause de la nation la phis favo- 
risée, mais il doit compter avec un 
Congrès soucieux d'obtenir de l’Union 
soviétique le plus de concessions pos- 
sibles et peu désireux de rehausser le 
prestige de la Maison Blanche. 

La coopération économique démarre 
donc lentement. La coopération poli- 
tique laisse quelques déconvenues aux 
Soviétiques. A ceux qui lui reproche- 
raient d'avoir conclu des marchés de 
dupe, M. Brejnev peut répondre, il est 
vrai, que la collaboration avec les pays 
capitalistes les plus avancés est pour 
ITLRJSJ5. le moyen le meilleur — ou 
le plus court — de s'installer vérita- 
blement à sa place de seconde puis- 
sance mondiale. 
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JAPON 

Les “retombées” politiques d’un certain type de croissance 


L A crise du pétrole ne fut pour la 
Japon qu'un détonateur. Une crise 
Interne. latente, tant économique 
que politique, avait ces dernières années 
rongé les structuras de la nation et 
ébranlé las fondements du système qui a 
régi Te pays au cours des trente ans 
passés. Le mécontentement populaire en- 
gendré par la situation économique la plus 
dure depuis la guerre a brusquement 
éclairci le paysage politique. Le Japon est 
conduit aujourd'hui à une conlrontation 
majeure de ses forces politiques — la pre- 
mière véritable depuis vingt-cinq ans. Pre- 
mier rendez-vous : les élections du 7 Juil- 
let pour la Chambre haute, où le parti 
conservateur au pouvoir depuis un quart 
de siècle ne dispose que d’une majorité 
de dix-huit sièges. 


r 
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Une gauche attentive 
aux désirs de changement 

Par PHILIPPE PONS 


"\ 
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Le Japon semble sortir de son archaïsme 
politique et s'orienter, à la suite de toutes 
les grandes nations de l’Europe occiden- 
tale, vers une société politique où la 
gauche et la droite tendent à s’équilibrer. 
Maïs au Japon cette polarisation porte 
également en germe une montée aux 
extrêmes. Facg à la gauche — et notam- 
ment au parti communiste (P.CJ.j. — qui 
trouve enfin sa chance, resurgissent, tels 
de vieux démons, les conceptions d'ordre 
politique et soda! héritées du régime 
militaire. 

Pour les spécialistes japonais de 
sciences politiques, une nouvelle époque 
de l'histoire politique du Japon s’inaugure 
en novembre 1955 (1). Jusqu'alors les 
conservateurs formaient deux partis dis- 
tincts & la Diète, le parti libéral et le parti 
démocrate, héritiers des formations poli- 
tiques d'avant guerre. Pour contrecarrer 
l'action de la gauche, et notamment du 
parti socialiste qui avait réussi provisoi- 
rement à unifier ses différents courants (2), 
Ils décidèrent de tormer le parti libéral 
démocrate (P.L.O.J. Dés lors, et pendant 
vingt ans, aucune formation d'opposition 
n'aura suffisamment de poids pour faire 
pièce à la politique des conservateurs. Le 
parti socialiste (P.S.J.) ne parvint jamais à 
dépasser la barrière du tiers des sièges. 

Un certain nombre de facteurs de nature 
Institutionnelle et politique ont contribué 
eu maintien de l'opposition dans un rôle 
mineur pendant un quart de siècle. 
D'abord, le système électoral. Le scrutin 
uninominal combiné à une sur-représenta- 
tion des campagnes a longtemps favorisé 
les libéraux démocrates fortement implan- 
tés dans las réglons rurales traditionnelle* 
ment conservatrices. Une série d'autres 
facteurs ont également joué. SI, dans 
l’immédiat après-guerre, les idées socia- 
listes. qui pendant un demi siècle avaient 


L ES années 70 sont marquées par un 
certain nombre de changements. D’une 
part, les Inégalités du système électoral 
diminuent en raison d'une urbanisation 
croissante. La population agricole, clien- 
tèle principale de la droite, est tombée 
en dessous de 10 millions et les villes 
votent en majorité pour l’opposition. 
D'autre part, la nouvelle orientation de la 
politique étrangère du Japon — retour 
d'Okinawa, et surtout relation avec la 
Chine — prive l’opposition de l’un de ses 
chevaux de bat aille. Ce fut salutaire pour 
elle, la contraignant à déboucher enfin 
sur des options de politique intérieure. 

La crise latente du capitalisme occiden- 
tal (Inflation, urbanisation - sauvage -, pol- 
lution) atteint en effet au Japon des pro- 
portions inouïes. Au cours de 1973. les prix 
de gros augmentent de 34 c /o, (e coût de 
la vie de 20 Vo et les logements de 38 Vo. 
ce qui prive 10 millions de Japonais de 
tout espoir d’acquérir un logement Chaque 
jour, la presse parie de nouvelles maladies 
de la pollution (Minamata. Itai-ital sont 
presque du passé) ; les Images des trains 
bondés de voyageurs entassés par des 
pou assura professionnels, pour spectacu- 
laires quelles soient, n’en révèlent pas 
moins un de3 aspects de la vie quoti- 
dienne des citoyens nippons. De cens vie 
à la limite de la rupture, les Japonais sont 
saturés. Mais la rigidité du système et la 
souplesse des mécanismes de récupéra- 
tion dans une société verticale avec un 
attachement œdipien à la hiérarchie, l'im- 
possibilité aussi d'une véritable expression 
de la gauche Dar le jeu de l’alternance 
ou d’une participation au pouvoir, a 
refermé ta crise sur elle-même dans une 
situation analogue à celle d’une chaudière 
sans soupape de sûreté. 

Pourtant, depuis quelques années, dans 
cette société bloquée les failles appa- 
raissent. Les désirs de changement qui ne 
trouvaient pas de relais dans (a structure 
politique pour s'exprimer se sort engouf- 


été traquées au jHpon. se répandent et si 
les partis de gauche apparaissant aux 
Japonais comme une réponse à leurs pro- 
blèmes. les « purges rouges - de Mac 
Arthur, l'anticommunisme triomphant de la 
guerre de Corée redonnent immédiatement 
vigueur bu réflexe an ti socialiste et place 
(a gauche en position de faiblesse dés le 
début des années 50. Il leur faudra une 
décennie pour regagner du terrain. La 
grande offensive contre le traité de sécu- 
rité nlppo-amérlcaln en I960 marquera 
l'apogée du parti socialiste, qui comptera 
alors cent quarante-cinq sièges à la Cham- 
bre des représentants. 

Au cours de ces vingt dernières années, 
les Japonais ont constamment voté pour 
les libéraux-démocrates parce qu’ils esti- 
maient qu'lia leur apportaient une amélio- 
ra lion certaine de leur niveau de vie. Et 
Ils ont continué parce que le P.LD. avait 
-fait sas preuves- et que l'opposition 
était incapable de proposer un programme 
cohérent En fait replié dans son rôle 
d'étemel opposant, le parti socialiste n’a 
jamais vraiment agi comme un parti è 
vocation majoritaire, sa cantonnant dans 
des actions négatives et des options de 
politique étrangère. Pendant plusieurs 
années, les parlementaires socialistes ont 
négligé (es revendications sociales et se 
sont attachés à attaquer le traité de sécu- 
rité et les bases américaines. Leurs homo- 
logues libéraux démocrates faisaient cam- 
pagne, eux, dans les circonscriptions 
rurales sur le prix du riz et la construction 
des routes— Au niveau syndical, l’organi- 
sation môme du système n’était guère 
favorable à une mobilisation des travail- 
leurs, les accords antre patronat et syndi- 
cat se négociant dans le cadra de ('entre- 
prise ou du trust, mais non dans Je cadre 
d’une branche Industrielle. On aboutit 
ainsi à une absence de solidarité horizon- 
tale et à l’a tamisation des luttes. 


très dans des mouvements spontanés. 
Mouvements de citoyens luttant contra la 
pollution, la spéculation foncière, les prix 
— nouvelle expression peut-être de cette 
autogestion communale qui existait dans 
le Japon traditionnel laoe à la hiérarchie 
féodale. Leurs actions vont des manifes- 
tations de masse aux pétitions, au boy- 
cottage de certains produits et aux comi- 
tés de soutien. Part» spontanément d’un 
quartier ou d'une localité, tel mouvement 
s'étend par osmose au quartier voisin, à 
d'autres localités. Rapidement, du plan 
local, il prend des envergures nationales. 
Mais en même temps, ces mouvements 
informels, nés d'une lutte pour l'air, l’eau, 
le • droit au soleil >, qui ae veut apoli- 
tique au départ conduisent inévitablement 
à une sensibilisation politique. Elle débou- 
che naturellement sur une formulation poli- 
tique du combat 

Cette démarche eat caractéristique. Le 
Japon, comme l'Inde, 8’est vu doter d’ins- 
titutions parlementaires sans avoir connu 
les situations qui ont marqué ta naissance 
du parlementarisme en Europe ou en 
Amérique. Même si le fonctionnement 
semble voisin, la base des institutions est 
différente dans la mesure où un fac-almllé 
de démocratie occidentale a été plaqué 
sur une structure féodale sans en détruire 
tes rouages qui pouvaient servir la société 
industrielle (paternalisme, système de 
clan. etc.). Les issues du système démo- 
cratique libéral faisant défaut, c'est par 
les réseaux sous-jacents que vont se faire 
les accommodements, mais également que 
passent les désire de changements. 

Sur le plan politique, cas mouvements 
de citoyens trouvent un premier relais 
dans les assemblées provinciales et muni- 
cipales. C'est également là que les partis 
de gauche rencontrent leurs premiers 
succès. Ils ee flattent aujourd'hui d’admi- 
nistrer 30 millions de Japonais. Toutes 
les grandes villes du Japon ont un maire 
élu sur une coalition de partis progres- 


sistes. Dans rimmense agglomération de 
Tokyo (6 millions d'habitants) las libéraux 
démocrates n’ont le soutien que d’un tiare 
de la population. • Le pouvoir des maires 
des grandes agglomérations est faible : Il 
n’y a aucun pouvoir régional au Japon ». 
nous disait M. Minobe, maire socialiste de 
Tokyo, réélu voici deux ans. • Mon premier 
but est de donner toute leur ampleur aux 
mouvements des citoyens. Je m'efforce de 
promouvoir dos centres d'information et de 
permettra aux citoyens de manifester pour 
Infléchir le politique du gouvernement, car, 
pour les logements, ta spéculation fon- 
cière, je suis désarmé. • 

Uns autre faille dans le système Japo- 
nais de cœ vingt dernières années appa- 
raît également au niveau syndical : on 
assiste è un bourgeonnement de mouve- 
ments qui se situant en marge des syndi- 
cats d’entreprises et tentent de regrouper 
(es ouvriers Inorganisés. Nouvelle preuve 
de l’extrême robustesse des structures 
anciennes, si le syndicalisme réapparaît 
sous ('occupation américaine, Il se calque 
sur les syndicats corporatistes du régime 
militaire et n’a de prisa que sur les 
grandes entreprises. Individuellement on 
ne peut pas adhérer à un syndicat Dans 
les années 60, apparaissent différents 
mouvements syndicaux en relation avec 
les groupes gauchistes. Les comités de 
la Jeunesse contre la guerre (Hansen 
Sein an llnkal). rassemblent bon nombre 


T OUTE cette effervescence sollicite les 
appareils des partis politiques. La 
droite japonaise a sans douta hissé le 
Japon au rang de troisième puissance 
mondiale, mais elle n’en est pas moins 
vieillissante et incapable, semble-t-îl, de 
donner des réponses aux maux qui assail- 
lent (e paya. Les Japonais ne sont plus 
grisée par Jour succès et ne croient plus 
en leurs prophètes. Si le P -LD. sent l’ur- 
gence d’une mutation. Il est Incapable de 
la promouvoir. Par leur langage, leur 
façon d’aborder les problèmes, les députés 
libéraux démocrates ne sont pas à même 
de saisir (es motivations des mécontents, 
des laissés pour compta de ta croissance 
ou des victimes de la pollution, ni les 
objectifs des travailleurs. M- Kasunagi, 
directeur du bureau des affaires politiques 
du P. LD., devait an convenir devant nous, 
lois d’une enquête sur P information des 
parlementaires au Japon (3) : * Nous noua 
santons souvent coupée de nos électeurs. 
La plupart d'entre nous ne comprennent 
pas Toujours ce qu'ils veulent.» 

Au contraire, les partis à structure 
rigide, comme le parti communiste ou le 
Komeito (parti du gouvernement probe). 
Issu de la secte bouddhiste Sokagakka! (4), 
ont su garder et développer des contacts 
étroits avec la population, notamment en 
encadrant et aidant les mouvements de 
citoyens. Ils mènent surtout une action 
quotidienne et pratique au service dès 
milieux populaires. Le Komeito, le plus 
jeune parti politique Japonais créé en 1964, 
vise une couche sociale assez bien défi- 
nie : les petits salariés, les petits indus- 
triels dom la production décline, les petits 
commerçants, les immigrants des cam- 
pagnes, les serveuses de bars, etc., bref, 
tous les exclus du miracle. Iss laissés-pour- 
compte de la prospérité. Pour s'implanter 
dans la population, le Komeito a utilisé la 
structura de la Sokagakkai, qui compte, 
selon ses statistiques. 16 millions de 
membres. Ainsi des « centres de discus- 
sion des conditions de vie- ont été im- 
plantés dans les municipalités ou les quar- 
tiers pour recueillir les doléances des 
habitants. Le Komeito décrit le système 
comme «uns ma/n tendue vers ceux que 
les politiciens négligent ». En fait, sur le 


d'ouvriers non syndiqués (vingt mille en 
19719. D’autres syndicats de ce type se 
développent actuellement comme le Zan- 
koku Ippan (Union générale des travail- 
leurs). L'adhésion ee tait Individuellement 
et la lutte porte non seulement sur les 
salaires mais également sur les conditions 
de travail. 

Les grandes confédérations syndicales 
n’ont pas échappé à cette influence du 
gauchisme et aom obligées d’en tenir 
compte pour ne pas perdre le contact 
avec la base. C’est ce qui explique sans 
doute que tors des dernières grèves tradi- 
tionnelles de printemps (en avril), les 
revendications des salaires n’ont pas ôté 
les seules & être mises en avant Les 
cadences du travail, sa durée, la qualité 
de la vie, le droit de grève pour les fonc- 
tionnaires. ont ôté les principaux thèmes 
de ces grèves qui mobilisèrent 8 millions 
de travailleurs. Les demandas ont été par- 
tiellement satisfaites : 30 a /« d’augmentation 
de salaires, études pour le droit de grève, 
allocation pour (es plus défavorisés. La 
capitulation des milieux dirigeante, les 
thèmes dos revendications, l’ampleur de 
ces grèves — les plus importantes dans 
l'histoire du Japon d'après-guerre, — et 
sur un autre plan, le développement dBa 
mouvements de citoyens dénotent la crise 
qui secoue le système politico-économique 
au Japon et trahissent le malaise de la 
société japonaise. 


plan électoral, ces centres permettant de 
cerner lés griefs de la population contre 
le gouvernement et de définir, pour 
chaque circonscription, la cible 6 atteindre. 

SI le Komeito ee sépare officiellement 
de la Sokagakkai m 1970, c'est sans 
doute pour parer aux mouvements de pro- 
testation qui s'élèvent à travers le Japon 
contre les convenions forcées que pra- 
tique parfois la s e c te maie également 
pour essayer d’accroître sa base en atti- 
rant un électorat non religieux. Cette 
tactique fut an Mt l'une des causas du 
recul dû Komeito aux élections de décem- 
bre 1972: de quarante-sept, ses sièges 
tombent à vfngt-sept Eh fait, (e Komeito se 
heurte è la politique du parti communiste 
qui convoita les mêmes couches de la 
population. 

Depuis plusieurs années, le P.CJ. s’est 
Implanté en profondeur dans la population 
par dea actions pratiques : Ici contre la 
pollution, là pour la construction d'une 
école, ailleurs pour la venue d'un médecin 
dans un village, etc., mais également pour 
l’organisation des loisirs et des activités 
culturelles. II a môme créé une Association 
démocratique pour le commerce et l’indus- 
trie (Minshu Shoko-kal) qui regroupe 10 °/« 
des petits commerçants et est l’un des 
fera de lance de sa récente montée. Qu’ils 
soient conseillera généraux ou députés, les 
communiste» déploient un grand zèle à 
entretenir des contacts étroite avec leurs 
administrée et à trouver des solutions aux 
problèmes individuels qui leur sont sou- 
mis. II suffit de suivre Tes activités d’une 
administration communiste pour constater 
qu’elles sont menées sur le ton bon enfant 
et teintées le moins possible d’options 
Idéologiques- Ce qui permet au P.CJ. de 
rassembler autour de lui bon nombre 
d'électeurs sans engagement politique. 
Les élections de décembre 1972 pour la 
Chambre basse marquant une nette avance 
des communistes : leurs sièges passent 
de quatorze à trente-neuf, ce qui représente 
1D5“/» de l'électorat Désormais, augmen- 
tant leur place dans tes commissions par- 
lementaires. les députés communistes peu- 
vent bloquer un certain nombre de projeta 
à l’étude. 


La remontée du parti communiste 


Initiatives spontanées contre ie capitalisme “ sauvage ” 


Dne droite coupée des masses 



COURS DE VACANCES 1974 

FILLES ET GARÇONS 

Inscrivez vos enfants pour les vacances dans un établissement réputé. 
Juillet pour filles, août pour garçons; de (a Sixième aux terminales. 
Toutes options et langues. Quatre heures de cours le motïn + un devoir 
le soir. Service psychologique, orthophoniste. Après-midi, tous sports : 
piscine, équitation, tennis, judo, cinéma, etc. Documentation illustrée. 

COLLÈGE PRIVÉ FRANÇOIS-I* 

CHATEAU DE MlRAMONT-LATOUR par 32390 MONTESTRUC (Gers) 



L A chute du Komeito, comme celle d'ail- 
leurs des sociaux-dèmocralas, dénote 
en lait la nouvelle tendance à la pola- 
risation de la société politique japonaise et 
l'écrasement des partis centristes entre la 
gauche et la droite. Le parti socialiste, 
qui a repris en 1972 un certain nombre de 
sièges sur les élections de 1969 (de 
quatre-vingt-dix, n remonte à cent dix-huit) 
demeure sans doute la première formation 
d’opposition. Mais II paraît usé par une 
attitude trop longtemps oppasi bonne! le et 
pratiquement axée uniquement sur la poli- 
tique étrangère. Les Japonais en ont assez 
qu’on leur parie du traité de sécurité 
nfppo-eméricaln. Ils veulent qu’on agisse 
sur les prix, les transporte, les logements, 
l'insécurité sociale. Au moment dé la cam- 


pagne présidentielle en France, la presse 
japonaise n'a d'ailleurs pas manqué d’in- 
sister dans ses commentaires sur l’impor- 
tance que prenaient les problèmes écono- 
miques intérieurs dans cette campagne. 

Face aux problèmes soulevés par la 
crise de l’énergie, (os réponses de» socia- 
listes japonais ont paru insuffisantes et 
Inadaptées, cloisonnées dans le dogma- 
tisme. En fait, tes divisions Intérieures du 
P -SJ. l’empêchent de formuler un pro- 
gramme véritable. La force majeure du 
parti socialiste réside dans ses relations 
étroites avec la plus Importante confédé- 
ration syndicale. Sohyo. Mais, là encore, 
on note une certaine désaffection pour 
les thèses des socialistes dans les rangs 
dos jeunes syndicalistes. Aujourd'hui, le 


P.CJ. contrôla un tiare des membres de 
la Sohyo. Face flux carences socialistes, 
je p.CJ., qui est aujourd'hui la seconde 
force d’opposttlon, apparaît comme le eeul 
interlocuteur véritable du pouvoir conser- 
vateur. Non. bien entendu, au niveau de 
la représentation parlementai re, mais parce 
qu’il représente, avec un programme cohé- 
rent «t modéré, une solution de rechange. 
Ce qui jusqu’à présent n'avalt jamais existé 
au Japon, oû tout ea passait comme 6> 
l’efficacité d'un système capable d’ac- 
croître le niveau de vie Interdisait de 
mettre en question les conditions de la 
répartition de ce revenu et le coût humain 
de l’expansion. 


Le P.CJ. n’ignore pas que sa récente 
poussée aux élections générales de dé- 
cembre 1972 signifie moins une adhésion 
bu communisme qu'une protestation contre 
la droite. Il sait également qu’il sollicite 
les voix d'un électorat historiquement 
nourri d 'anticommunisme. Créé en 1922. le 
parti n'a eu un statut légal qu’en 1945. 
Au coure des deux décennies passées, le 
principal Objectif des communiste» japo- 
nais a été de conjurer les craintes et de 
promouvoir l'image d’un parti démocra- 
tique, indépendant, jouant le Jeu parlemen- 
taire et soucieux de Camédioration des 
conditions de vie des Japonais (5). Thèmes 
classiques qui n’en prennent pas moins 
une dimension particulière en ce qui 
concerne 1e parti communiste japonais. 
Car toute une génération se souvient qu’il 
y a un peu plus de vingt ana, sur la pres- 
sion de Moscou et de Pékin, le P.CJ. 
avait dû se tancer dans l’action directe. 
Alors que dans l’Immédiat après-guerre, la 
« vole parlementaire vers te socialisme » 
définie par M. Sanso Nosaka, l'un des 
fondateurs du parti et compagnon de Mao 
Tse-toung à Yen an. avait fait en trois ans 
du P.CJ. l'une des forces principales 
d’opposition, r - ère dsa cocktails Moio- 
tov» et les «purges rouges» de Mac 
Arthur allaient le réduire à presque rien. 
En 1855. lorsqu’il émerge à nouveau, il n'a 
plus un seul député à la Diète, ne contrôle 
plus un syndicat. De cette expérience tra- 
gique une leçon va être tirée par un 
homme: M. Kenfl MIyamoto, aujourd’hui 
président du présidium du comité cen- 
tral (Q. 


Bien que le conflit sino-eovlétlque ait 
engendré des problèmes complexée au 
sain du P.CJ. et provoqué des exclusions 
retentissantes, de congrès en congrès, la 
« ligne MIyamoto » n’a cassé de s'affirmer. 
La politique actuelle du parti se veut 
modérée et réaliste. La modération s'af- 
firme lors du onzième congrès, en 1970, 
par des changements de terminologie dans 
les documents du part 1 : on ne parie plus 
de « cellule » mais de - branche ». la « dic- 
tature du prolétariat » devient « la loi du 
prolétariat », etc. Ces derniers mois, dans 
Akahata fie Drapeau rouge), organe du 
parti, le mol « révolution » s’est fait de 
plus en plus rare. Le douzième congrès, 
en novembre dernier, marque clairement 
que le P.CJ. n'entend pas instaurer un 
régime de parti unique, que le marxisme- 
léninisme est la - base théorique • et non 
plus, comme auparavant, - le principe » de 
l'action du parti, qu'enfin la conquête 
du pouvoir doit être menée par une action 
commune de toutes les forces démocra- 
tiques au sein de la Diète. « Nous n' ex- 
cluons a priori aucun parti, môme non 
marxiste, d’un gouvernement de coalition 
démocratique », nous dit M. Koichiro L/ad a, 
membre du présidium du comité central 
et rédacteur en chef û’ Akahata. « Face au 
monopole du pouvoir exercé par le parti 
libéral démocrate, il s'agit d’abord de pro- 
mouvoir rétablissement d’un régime véri- 
tablement démocratique, c'est-à-dire mené 
par le prolétariat et la bourgeoisie ; et ce 
n'est que dons une seconde étape qu’on 
pourrait passer à un régime socialiste . « 
Dans une Interview eu journal As art/ (7), 
M. KenJI MIyamoto précisera que » la 
plate-forme du P.CJ. pour un gouverne- 
ment de coalition démocratique — abro- 
gation du traité de sécurité, arrêt des 
superprofits des monopoles et accroisse- 
ment du niveau de vfa, sauvegarda de la 
démocratie — ; n'est qu’un plan minimum 
du point de vue socialiste ». » Noua cher- 


{ 1 ) C’est notamment l’a via < 


•eur de aclencea politiques JuzmosuHe Ma- 
«iml : cf. s Son byukyafcu gojn gonen 
> reyi Taisel a (« L» structure politique 


>v«mPra 1973. Etuc 


processus décisionnel, menée Sans le 
cadre du Centre de recherche» des Parle- 
ments (équipe associée an C.NJRJB.), sous 
la direction de Maurice traverser. 

(4) La Sokæafcfcal (Société pour la 
création des valeur») fait partie de ces 
nouvelles religions qui apparaissaient 
après la guerre au moment où le Shinto. 
reURlon d'Etat centrée sur l’empereur, 
perd sa signification, et où le bouddhisme 
est statique. En fait, la Sokagakkai a été 
fondée par Tninesaburo Makiguch] en 
1937. mate connaît on développement 

spectaculaire à partir de 1860. E? 1 - 

Semble tous ceux qui accorder 
action à la doctrine de 
(SUT siècle). La base < 
b^'Sokagakkal repose e 

UaJdgochl a apporté de p Mloso p Me* utl - 
U ta riste et de néo-kantisme. 

(3) Cf. v Le cinquantenaire du P.C.J. », 
Ph. Pons, te Monde diplomatique, août 


Wlcbtren 


! 1s doctrtn 
son fondateur 


(7) Asahi SIUmbun, : 
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LES PALESTINIENS ET LA CONFÉRENCE PE GEMÉVE 


Comme 3 était clair dès l'arrêt des hostilités, en 
octobre dernier, le chemin de la paix: au Proche- 
Orient devient de plus en plus ardu a chacune de ses 
trois étapes successives (voir le Monde diplomatique, 
novembre 1973). Parce que tel était le désir commun 
de Moscou et de Washington, et qu 'Israël n’y voyait 
pas d'inconvénient majeur, le dégagement du canal de 
Suez, qui laisse une bonne part du Sinaï sous occu- 
pation israélienne, put être obtenu sans trop de diffi- 


cultés. En revanche, l’accord syro-israélien se heurtait 
à des obstacles beaucoup plus considérables, dont 
rendent témoignage les innombrables c navettes > de 
M. Henry Kissinger entre les deux capitales. La troi- 
sième phase fut ensuite abordée, et c'est elle qui 
pourrait décider du sort final de la négociation : le 
destin des Palestiniens. 


et d’ 


A cet égard, les positions se sont précisées de part 
d’autre : du côté israélien, grâce à l’arrivée au pou- 


voir d’un gouvernement plus modéré, influence par 
les pressions américaines ; du côté palestinien, grâce 
à de longues tractations entre organisations intéres- 
sées. Mais d’énormes difficultés subsistent encore, et 
les puissances concernées ont estimé^ qu’il était 
nécessaire d'observer une période de réflexion, qui 
retarde à l'automne l’éventuelle ouverture de la confé- 
rence de Genève. Il n’en est pas moins opportun de 
faire le point sur cette question. 


la nonrelle stratégie dé la résistance 


L E dernier Conseil national palestinien, 
réuni au Caire du I* r an 9 juin 1974. a 
été marqué par la victoire des partisans de 
l'établissement d*un «pouvoir national» dans 
les territoires palestiniens qni seraient évacués 
par Israël. Pour la première fois depuis sa créa- 
tion, la résistance s’est dotée d'un programme 
politique comportant des étapes distinctes dn 
but ultime, qui est la libération de la Palestine. 
Jusque-là, tout était «rfmiié à l'objectif final 
qui servait de critère unique à la résistance pour 
établir ses alliances et définir sa ligne d’action. 

Le Conseil national a ainsi consacré la réin- 
sertion du mouvement palestinien — amorcée 
après les massacre» de septembre 1970 — dans 
les rapports politiques existants et l’a consi- 
dérablement renforcé, en élargissant son assise 
palestinienne et en augmentant le nombre de 
ses alliés dans le monde arabe et & l'extérieur. 
Jusqu’alors, le programme politique de l’Orga- 
nisation de libération de la Palestine (OLP.) 
ne s'adressait presque exclusivement qu'aux 


effet intéresser les Palestiniens des territoires 
occupés dn fait de leur présence physique en 
Palestine. Or ce qui importe surtout à ces der- 
niers, c'est d’acquérir une identité politique qui 
s’incarnerait dans un Etat souverain, indépen- 
dant de la Jordanie et dlmcL 


gramme adopté par la 


également à cette der- 
nière d'élargir le cadre 
de ses alliances. Au 
niveau arabe, plu- 
sieurs forces politiques, 
notamment les partis 
communistes, qui 
avaient jusque-là ma- 
nifesté des réticences 
dans leur appui à la 
résistance, se sont ral- 
liées à la nouvelle stra- 
tégie de l’OLP. Celle- 
ci a en outre empêché 
les régimes arabes, en 

particulier l’Egypte, de ^ " 

prendre prétexte, com- 
me cela avait été le cas en 1970, de I* «extré- 
misme» de la résistance pour séparer la ques- 
tion du retrait des territoires occupés de celle 
de la solution du problème palestinien. D’autre 
part, la nouvelle position de la résistance lui 
permet d’escompter une aide beaucoup plus 
effective de la part de rüJLS-S. et des autres 
pays de l’Est, qui, ayant reconnu le droit à 
l'existence d’Israël, n'avaient jamais souscrit 
aux objectifs initiaux de l’OXP. 

C ETTE nouvelle orientation ne s’est pas faîte 
sans difficulté. Les partisans du «front du 
refus » au sein de la résistance (Front populaire 
de libération de la Palestine (PPU.I, FJPiJ*. 
— commandement général et Front de libération 
arabe), soutenus par l’Irak, avaient, dès la 
cessation des hostilités en octobre dernier, mené 
campagne contre toute participation palesti- 
nienne à des négociations avec Israël. Au sein 
même dn Fath, une opposition, vite résorbée ü 
est vrai, s'était manifestée contre la position 
adoptée par la majorité des cadres de l'organi- 
sation. Il a fallu l’Incapacité des adversaires 
d'un règlement politique à définir une stratégie 
cohérente, la prise de position des Palestiniens 
des territoires occupés en faveur de la création 
d’un Etat indépendant et l’accord sur le déga- 
gement des forces sur le Golan pour assurer la 
victoire des partisans de la nouvelle ligne. 

Cette victoire, pour importante qu’elle soit, 
n’est cependant pas décisive. Trop de forces 
s’opposent encore à la présence de» Palestiniens 
à Genève. Tout d’abord la Jordanie, qui, tout en 
continuant à contester la représentativité de 
rOJLP.. a entrepris, an cours des derniers mois, 
de réaffirmer sa présence en Cisjordanie. 

La résistance doit également faire face à 
Israël, qui. depuis la guerre d’octobre, n’a cessé 
d’affirmer son opposition à toute négociation, 
avec les Palestiniens. Les dirigeants israéliens 
espèrent, en adoptant une telle attitude, ren- 
forcer la. position du roi Hussein et gagner le 
temps nécessaire pour affaiblir la résistance. 
Cette dernière se trouve en effet confrontée à 
une situation dangereuse : si elle accepte, comme 
le lui demande avec insistance l’Egypte, de geler 


«nfennew dans les territoires occupés et à l’ex- 
térieur. et justifie a posteriori ta position des 
partisans dn « front du refus»'; si, par contre, 
elle rejette les propositions égyptiennes, cDe 
court le risque de voir l’Egypte et peut-être la 
Syrie en prendre prétexte pour se tourner vers 
la Jordanie, et pourrait se retrouver dans une 
situation difficile au Liban, où des raids presque 
quotidiens sont lancés par le» Israéliens dans le 
but de provoquer de mrara ' "* ,A “ 


L’établissement 
t f un " pouvoir national " 
dans les territoires occupés 
devient l'objectif n» 1 


u an contraire, 
la plupart des dirigeants de la résistance sem- 
blent aujourd’hui convaincus que les Américains 
ne se départiraient de leur appui au ni Hussein 
que si une nouvelle direction palestinienne, 
favorable à leur» intérêts, était formée. Or une 
telle direction n’existe pas à l’heure actuelle. 
Elle pourrait éventuellement être constituée à 
partir des éléments les plus réactionnaires de la 
résistance — aujourd’hui écartés des pestes de 
responsabilité — auxquels seraient adjoints des 
notables de Cisjordanie, . 

Le jeu des adversaires de la résistance se 
trouve facilité par la présence an sein du mou- 
vement palestinien d’un courant hostile à la 
négociation, représenté par les trois organisa- 
tions qui se réclament du « front du refus *. Ce 
courant estime que la résistance ne doit pas se 
compromettre dans une négociation avec Israël, 
mais doit poursuivre la lutte année jusqu’à la 
libération de toute la Palestine. Cette attitude 
rejoint objectivement celle adoptée par 1» Jor- 
danie. qni considère que la question du retrait 
israélien de Cisjordanie ne doit pas intéresser la 
résistance dont l’objectif essentiel est do trouver 
m» solution à l'ensemble du problème pales- 
tinien. Pour les partisans du «front du refus», 
qui jouissent d’un appui politique et matériel 
considérable de la part de l’Irak, l'ennemi prin- 
cipal à l'heure actuelle n’est pas 1» Jordanie, 
Israël os les Etate- 
Unis, mais la direction 
\ de la résistance. Aussi 

l’action qu’ils dé- 
ploient vise surtout à 


en cours pour assurer, 
conformément au pro- 
gramme du Caire, 
l’établissement d’un 
« pouvoir national » 
dans les territoires 
occupés. Leurs efforts 
n’ont certes qu’une 
portée limitée, en rai- 
son de la faiblesse des 
trois organisations 
hostiles à la nouvelle 

ligne, mai» Bs risquent 

d’être exploités par les 
adversaires de la résistance pour contester à 
cette dernière sa qualité de « représentant 
unique dn peuple palestinien». 

P OUR faire face à toutes ces menées hostiles, 
la résistance dispose de moyens qui ne sont 
pas négligeables. Tout d’abord, l’état de mobili- 
sation qui règne dans les territoires occupés 
limite considérablement la liberté de manœuvre 
des notables cisjordanîens. L’OLP, dispose en 
outre avec le Front national palestinien dans 
les territoires occupés, qui regroupe les mou- 
vements de résistance, le parti communiste et 
les organisations syndicales et estudiantines, 
d’une force agissante qui lui permet de s’opposer 
projets de la Jordanie et 


Sur 1» scène arabe, les dirigeants palestiniens 
peuvent tirer profit de la faiblesse relative des 
régimes confrontés pour la plupart à des pro- 
blèmes considérables. SI l’on excepte l'Egypte, 
qui. avec la guerre d’octobre et les promesses 
américaines d’aide économique, s'est accordée un 
répit Important, les autres pays doivent faire 
face à des difficultés en relation avec la crise 
économique et sociale provoquée par l’inflation 
mondiale, le conflit israélo-arabe et la politique 
expansionniste de l’Iran dans le Golfe. Mais les 
Palestiniens espèrent que les revers spectacu- 
laires subis par rUJLSJS. en Egypte l’amèneront 
à soutenir pins activement la résistance et à 
forcer les Etats-Unis à nuancer leurs positions 
en ce qni concerne le problème palestinien- 
SAMIR FRANG1E- 


Les chances d'ouverture en Israël 


L A politique du nouveau gouvernement israélien 
a-t-elle changé â l'égard du problème palesti- 
nien 7 Apparemment non. Les bombardements 
aériens des camps de Palestiniens au sud du Liban. 
Taisant suite aux tueries de Maaloth et de Shamlr, 
sont bien dans la tradition dayanfenne. Peu de temps 
avant sa démission, le général Dayan avait déclaré ; 
- SI les villes et villages bu nord d’Israël ne peuvent 
vivre dans la tranquillité et continuent à être robiet 
d'attentats perpétrés par des terroristes venant du 
Liban, la vie dans le sud du Liban deviendra Inte- 
nable Les raids ordonnée par M. Rabin paraissent 
directement inspirés par ces paroles. Et, dans son 
discours-programme prononcé devant la Knesset le 
4 juin 1974. le nouveau premier ministre, M. Itzhak 
Rabin, déclarait — fidèle à la ligne de Mme Golda 
Meïr — qu’il n'y avait pas de place pour un 
deuxième Bat arabe (en plus de la Jordanie) à l’est 
de l’Etat d’Israël. 11 s’est également déclaré opposé 
à toute participation de l'O.LP. aux négociations de 
Genève- 

Cependant, Il serait Imprudent de conclure que le 
nouveau premier ministre a décidé de reprendre à 
son compte la politique de ses prédécesseurs. En 
fait, fl s'agit moins d’une reprise que d'une absence 
de politique. M. Rabin n’a encore eu ni le temps 
pi les possibilités d’élaborer uns éventuelle poli- 
tique de rechange. Venu au pouvoir dans des cir- 
constances difficiles, ayant eu toutes les peines du 
monda à former «on gouvernement au milieu de 
graves luttes Intestines 
qui déchiraient fat déchi- 
rent encore) le parti tra- yr 
valllïste, M. Rabin, qui 
dispose d’une seule voix 
de majorité au Parle- 
ment, ne pouvait pae — 
sans courir au suicide 
politique — amorcer un 
le pro- 


blème la plus délicat de 
l’affrontement israélo- 
arabe: la question pa- 
lestinienne. Ira, plus 
encore qu'ai! leurs, n fal- 
lait éviter de faire des 
vagues et apaiser les 
Inquiétudes éventuelles V 

afin de ne pas e’expo- ^ — 

ser à une attaqua fron- 
tale, non seulement de M. Menahem Begln et des 
députés religieux, mais aussi de Golda Meïr, Moshe 
Dayan et autres travaillistes qui votaient pour le 
gouvernement Rabin à contrecœur, uniquement par 
discipline de parti. 

En plus, M. Rabin se présentait au Parlement, à 
l’ombre des massacres de Kyriath-Shmoneh et de 
Maelot, au moment où toute la pressa et certains 
ministres réclamaient la peine capitale pour les 
fedayln coupables de mort d’homme. Le climat 
n'ôtalt certes pas favorable pour inaugurer une poli- 
tique de compréhension à l'égard des revendications 
palestiniennes. 

I L est donc prématuré de juger l'attitude de 
M. Rabin face aux Palestiniens. Cependant, dans 
le fameux « colloque de généraux • auquel partici- 
pèrent sept anciens chefs d'état-major Israéliens, 
organisé par le quotidien Maarfv st publié le 16 fé- 
vrier 1973, M. Itzhak Rabin affirmait : mil n’y a pas 
de vraie paix possible sans une solution du pro- 
blème palestinien. Mais qu’est donc te problème 
palestinien ? U se compose de deux éléments : 1) le 
droit des Palestiniens à l'autodétermination natio- 
nale ; Z) la question des réfugiés. SI Ton ns s’attaque 
pas aux deux volets du problème, on ne peut 
résoudre la question palestinienne . » Cette prise de 
position, antérieure à la guerre d’octobre 1373, res- 
semble paradoxalement à la revendication de l’O.LP. 
exigeant aujourd'hui l’amendement de la résolu- 
tion 242 du Conseil de sécurité parce qu'elle ne 
parle que des réfugiés sans mentionner le droit à 
l'autodétermination du peuple palestinien. 


Une déclaration d'intention 
devrait favoriser 
les éléments modérés 
au sein de /'O.L.P. 


Mais l’analysa des données du problème est une 
chose, les solutions proposées en sont une autre- 
M. Rabin rejette, bien entendu, le - programme maxi- 
mum» de l’O.LP., Cest-à-dire le remplacement de 
l’Etat d’Israël par un Etat palestinien. Mais il est 
également hostile au « programme minimum » de 
l’O.LP-, notamment à la création d’un Etat palesti- 
nien dans les territoires qui seraient évacués par 
Israël en Cisjordanie et à Gaza. M. Rabin estime 
qu’une telle - ratnl-Palestine - ne serait ni valable ni 
viable. Ne serait-ce que parce que la majorité des 
Palestiniens se trouveraient è l'extérieur de cet Etat, 
en Transjordanfe et dans d’autres pays arabes. 

La raison majeure de l’opposition de M. Rabin à 
l’O.LP- se trouve cependant ailleurs. Convaincu, sans 
aucun doute, qu’il faut chercher une solution poli- 
tique au conflit entre le droit à l’autodétermination 
nationale des Israéliens et le même droit des Pales- 
tiniens, M. Rabin estime néanmoins que cette solu- 
tion doit dire élaborée avec le roi Hussein et pas 
avec M. Yasser Arafat Pourquoi cette préférence ? 
Pour deux motifs essentiels. Tout d’abord parce 
qu’il serait plus facile d’arriver à un modus vivendi 
avec le roi Hussein, qui n’aspire pas, contrairement 
à M. Arafat et aux autres dirigeants de l’O.LP., à 
obtenir, à terme, la disparition de l’Etat d’Israël. 
Ensuite et surtout parce que les bons rapports entre- 
tenus par Washington avec Israël et avec la Jor- 


tude des Etats-Unis. 
Certains commentateurs 
israéliens lut reprochant 
ironiquement d’oublier 
parfois qu’il n’est plus 
«f ambassadeur des 
Etats-Unis en Israël ». 
Sans doute. Il ne suffi- 
rait pas d'un rapproche- 
ment entre les Etats- 
Unis et M. Arafat pour 
que M. Rabin change 
brusquement son fusil 
d’épaule. Mais cela 
ramènerait Incontesta- 
blement à réétudier sé- 
rieusement toutes les 
données du problème, 

■ ■ ^ sans préjugés et sans 

hystérie. 

RABIN n'ignore pas que la position des Etats- 
Unis a évolué. Les divers porte-parole offi- 
ciels américains insistent, depuis un bon moment 
déjà, sur la nécessité de tenir compte des « aspira- 
tions légitimes du peuple palestinien M. Joseph 
Slsco l’a rappelé, un peu brutalement, au lendemain 
même du discours de M. Rabin à la Knesset où il 
rejetait toute négociation avec l’O.LP. 


M. 


L A sttwtion de «ni guerre ni paix», qui a 
été rétablie au Proche-Orient depuis l’accord 
sur le dégagement des forces sur le front Syro- 
israélien, porte également préjudice à la résis- 
tance dans la mesure où elle permet aux Etats- 
Unis de eonsoBder leurs positions dans toute la 
région «mw pour autant satisfaire les revendi- 
cations qui étaient à l’origine de la guerre 
d’octobre. L'accueil triomphal réservé an prési- 
dent Nixon en Egypte a profondément choqué 
et Inquiété les Pa le s tin ie n s. Le» assurances que 
lanz a prodiguées le président Sad&te n'ont pas 
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Dans le communiqué conjoint Nixon-Sadala, la 
phrase disant qu’une paix Juste et durable au 
Proche-Orient doit prendre en considération les inté- 
rêts légitimes de tous les peuples de la région, y 
compris ceux du peuple palestinien, n’est pas passée 
inaperçue à Jérusalem. Mais on y a également pris 
note, quoique plus discrètement, de la déclaration 
de M. Sadate où ce dernier assurait M. Nixon que 
donner satisfaction aux Palestiniens ne signifiait pas 
la destruction d'Israël. Selon le professeur Ben- 
Porath. commentateur de la radio israélienne, cette 
prise de position publique du président Sadate est 
très importante, car elle pèse ouvertement sur le 
débat qui æ déroule au sein de l’O.LP. et renforce 
la tendance modérée. 

Si M. Yasser Arafat taisait une déclaration aïmi- 
laire à celle du président Sadate, deviendrait-il un 
Interlocuteur valable pour M- Rabin ? Peut-être. 
Mais M. Rabin ne Va pas diL Et certains hommes 
politiques Israéliens, qui soutiennent son gouverne- 
ment, le déplorent et l’invitent à en prendre l'initia- 
ttve. Le général Halm Herzog, célèbre commentateur 
militaire israélien et membre du parti travailliste, 
demande au gouvernement Rabin d'annoncer qu’il est 
prêt à négocier avec les Palestiniens, maïs pas avec 
des hommes qui dénient à l'Etat d'Israël son droit 
è l’existence. Au sein du gouvernement même, le 
ministre de la Santé, M. Vïcior Chem-Tov (Mapsm) 
estime qu’ «// faut regarder non seulement en direc- 
tion du Caire mais aussi vers Amman of surtout 
vers les Palestiniens. Il faut percer une voie en 
direction des Palestiniens, du côté d’Amman et en 
Cisjordanie -. Les Américains sont également d’avis 
qu’il est dangereux d'ajourner indéfiniment (a ques- 
tion Jordano-paiestinienne et M. Henry Kissinger a 
conseillé â M. Rabin d’agir avant que la - voix 
d’Arafat n’étouffe celle de Hussein •. En Cisjordanie 
occupée, la population palestinienne semble avoir 
définitivement abandonné Hussein en faveur de 
l’O.LP. La naissance et le développement (malgré 
les arrestations et les expulsions israéliennes) du 
Front national palestinien dans les territoires occu- 
pés sont fort significatifs. Plus révélateur encore est 
l'abandon du^ roi Hussein par le vieux notable féodal 
...... i de Hébron, qui vient 


tinien représentatif, les négociations de paix risquent 
de ne pas aboutir. Au coure des semaines é venir, 
les pressions sur le gouvernement israélien en faveur 
d'une ouverture en direction des Palestiniens vont 
sans doute augmenter. Plusieurs haute fonctionnaires 
américains dans l’entourage de M. Kissinger estiment 


Palestiniens prêts â faire la paix avec Israël t , 

ferait la victoire définitive des modérés au sein 
réconciliation entre le 
t ouvrirait la voie à la 


VICTOR CYGIELMAN. 
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Il classe njnu ctiSemt, qri avait murin me flrtta- 
siasae le patset agttan la 11 septentae, c'a pas tarlé i 
Ééckaoter: m Usa le s’anflsrer, la sHaatna écaaanqaa S’est 
détériorée è me cadeace accélérée, les canotas sociales 
hostiles è ta paRqae da président litanie h' avaient recalé, 
pour rabattre, levât aacaa procédé, et citas avaient oetanneot 
pratiqué sar grande échelle des spéeabtnas et Aésaarisattans 
tpoi s'avaient pas pea cantribaé an ditticoJtés de rilnité papa- 
bâti. Paar les pessédanls et pmr les privilégiés, ta rebar i la 
psapriété privée sigadêat anto na t iq Be n art an essor de tan 
prespérité. Lear espoir est rtéço par me iaflatien qoi, pur 
cerlans prodaits, atteint 2001 %, et par m raleotisseneat de 
la predactian. 


Incapable de naltriser révahttaa les prie; la porte rie 
s’estijte pas nstas ea nesme de diriger na pays al, par les 
noyers de la dictature, elle sapprine tonte opposttioa sans 
pmr aotaat parvenir i donner le chaos écoaanhpie qu'elle 
a ele oiéne créé, t'est essealielleneat ea cela qne les mili- 
taires ddtas se dsttagnent des nSIanes brésiSeos. D épais 
m pen plas de dix ans, la detetnre brésilieme a réussi à 
écraser tas farces d'oppasitiira et les nmvenerits «stdrversifs» 
nais, gréce à sa sombre ose pnpnhrtïon, i ses vastes ressources 
naine lies et i d’énormes mestissements étrangers, elle a 
provoqué m iltason «niracta- économique. Si cetarci a m 
• secret-, le Ctafi m peut espérer m bénéficier: 9 m dispose 
en effet qne d'un marché nrtériew très Imité, et ses richesses 


rature Iles, m débets dn enivre déjà exploité, m soit pas 
saffisaates pour attirer d r mpnrtaals investissements étrangers. 

&r désespoir de cause, la junte a décidé de mettre en sente 
des paipets d’aeriens d’entreprises a ppa rten a nt m seetenr 
d’Etat Efie espère atasi se piecnter les devises étrangères qoi, 
malgré le soutien des Etats-Unis, bd font cmeOement début 
Et le üaivean gouvernement csnsfitaé débit juillet à Santiago, 
officie Ile ment pour redresser b situation économique, n’a pas 
de chaises de se tramer pbrs efficace qne le précédent 
Uni tas cendres sociales qui, en septembre, acclamaient 
b joute, n’ont pas encore fini de sortir de kor rêve. 
Défi déqnes, elles entrent pointant dans me ère de cauchemar 
marqié par tons les riras de la répression. 
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Contre les travailleurs 
devenus des étrangers 
dans leur propre pays 


Un fascisme créole en quête d’idéologues 


repré- 
oc. de 
■tfto et 
trtuQol. 


M 


A vant le U septembre 1973. on 
noos promettait l'Espagne et 
nous avons ea le Brésil ; après 
le 11 septembre, alors qu’on nous 
promettait le Brésil, nous sommes 
en train d’hériter de l’Espagne. 

Sous runité populaire, le thème et 
le souvenir menaçant de la guerre 
civile espagnole, de r 


teurs et des mobües à ses nranifestar 
tions de masse. Le coup dn II sep- 
tembre mit un terme violent à ces 
conjectures. Les putschistes suivirent 
le modèle éprouvé en 1964 par les 
militaires brésiliens pour renverser 
— avec l’appui des Etats-Unis — le 
président constitutionnel. Après le 
coup d'Etat chilien, des civils qui 
avaient aidé & renverser Joao Gou- 


directe au complot contre le prési- 
dent Allende : collectes de fonds 
parmi les hommes d'affaires brési- 
liens, remise personnelle de ces fonds 


xS iP Xte ‘ïiSSE ^ Par ARMAND MATTELART 


droite par le Mouvement anticommu- 
niste brésilien (MAC), planification 
des manifestations de fem me s, < 


jusqu'à avouer que « la subversion 
contre Attende fut extraordinaire- 
ment bon marché r Forgent que nous 
envoyions du Brésil parcourait un 
long chemin sur le marché noir ». 

A dix mois du coup d’Etat, cepen- 
dant, les généraux chiliens ne sem- 
blent pas suivre exactement les 
sentiers tracés pendant la période 
Insurrectionnelle de la bourgeoisie, 
qui leur prépara le 11 septembre. La 
première « Déclaration de principes » 
émise par la junte, au cours du mois 
de mars dernier, montre que le 
modèle de fascisme qu'ils entendent 
instaurer au Chili revendique une 
autre paternité que celle de la « Sor- 
bonne», ou académie de guerre bré- 
silienne, même si la taxonomie qu’fis 
emploient est parfois la même. 

Avec quelle tradition « nationale» 
la junte prétend-elle renouer ? Quels 
sont ces Idéologues du passé qu’elle 
déterre pour les appeler à la res- 
cousse ? Quels sont les groupes 
d’aujourd’hui qui lui prêtent leur 
concours pour élaborer sa doctrine ? 
Et, pour cette dernière, à travers 
quelles méthodes de manipulation et 
d’endoctrinement pense-t-elle l’intro- 
jecter dons la population ? 


putsch, h «tir l'édifice Diego Portales. 


démocratie Chrétienne d’avoir, 


Tnfrmp titre que les mouvements de 
la gauche populaire, contribué à la 
a décadence du pays » et à lxd faire 
perdre son a caractère national »? 
H devait surenchérir en soulignant 


i caractère sectaire, l’origine étran- 
gère de ses sources financières et 
idéologiques (lavant par là même la 
junte de tout soupçon à ce sujet), 
n ne s’agissait en fait que de l'abou- 
tissement de la lutte sourde qui avait 
opposé les secteurs de la bourgeoisie 
hégémonique, la classe traditionnel- 


tactiques d’union contre les forces 
marxistes, s'estompa pendant les 
trois années du régime populaire. 


lera en effet que, dès te soir du 
11 septembre; avant de remplacer 
mmrrw» siège du nouveau gouverne- 
ment le pateb» de la Moneda brûlé 
et saccagé, cet édifice fut rebaptisé. 
D’ * Edifice Gabriëla-Mistral ». du 
nom de la poétesse c hi l ie nne , prix 
Nobel de littérature, de filiation 
démocrate-chrétienne, il devint 
]■ c Edifice DIego-Bortales ». Dès 
le mois d’octobre, Pinochet consa- 
crait la réalité de ce nouveau patro- 
nyme en se proclamant « inspiré par 
V esprit portaUen qui illumine cett e 
saMe ». La « Déclaration de prin- 
cipes » fait largement étal age des 
mêmes auspices. La résurrection de 
Diego Portâtes était donc aussi signi- 
ficative que l'absence de FreL 


«an t mx corps professionnel et hié- 
rarchisé (avant que 1e Prussien Bor- 
ner. briïïant officier de la guerre 
franco- prussienne, n e parachève 

cette tAche), en instaurant 1e service 
militair e obligatoire et en créant la 
fête nationale du 18 septembre « pour 


n deruie toute manifestation d’indisci- 
pline ou d'anarchie, n dépersonnaü- 
sera Te pouvoir en évitant tout cau- 
âtUisme étranger à notre idiosyncra- 
»- Et. pour * 


demïsatrices de l'A l lia n ce pour le pro- 
grès. risquait cependant d'entamer 
dangereusement de puissants privi- 
lèges sous la pression croissante des 
paysans encadrés par les partis 
populaires; — 

— Le front universitaire, où le 
mouvement étudiant, à partir de 
l’université catholique de Santiago, 
qui constituait le plus vieux fief 


seule à rassembler 'des « profession- 
nels de la contre-révolution ». Leur 


valeur fondamentale de Yüme naüo- 


COMMANDENT, symbole de nos 


doit la consolidation de la structure 


i à son instigation que se créa, 
en 1838, la première organisation 
patronale ; la Société nationale 
d'agriculture (SJïA) qui, cent cin- 
quante ans plus tard, sera l’une des 
têtes de pont de la « ligne de masse » 
de la bourgeoisie chDienne contre les 
farces populaires. Une fols passé à la 


inspirait ce régime, c affreuse mix- 
ture de christianisme et de commu- 
nisme qui a introduit dans le catho- 
licisme une confusion corrosive ». 
Avec l'appui de l'évêque de la ville de 
La Serena et de certains parlemen- 
taires tMonckebexg. Amunategui). ce 
petit groupe fonde la Société chi- 
lienne de défense de la Tradition, de 
la Famille et de la Propriété (TJP.i. 

Cette association est le calque de la 

mencèrent à surgir dans les secteurs société homologue, fondée au Brésil 


universités, occupait les locaux Jus- 
qu'à obtenir gain de cause en don- 
nant le coup d'envol à la réforme 


TWuzt£n-<4-A —, nnT^ninTinrrj K»* 9UH» UC VJB U U LOU U III C. 

mriwMmÈi- î-lf^SwSïï! pour fonder le parti national) et fils 


en même temps qu'on assistait à £ 
ressa isis sement idéologique. 

En 1966. apparut le mouvement 
FIDUCIA fondé par de jeunes étu- 
diants et professeurs de l’université 
catholique de Santiago, reliés origi- 
nellement au parti conservateur 
( parti de caractère beaucoup plus 
clérical que le parti libéral, d’esprit 
nettement encyclopédiste, avec lequel 
il fusionna, sous Fret, après plus de 
cent quarante ans de vie autonome. 


La résurrection de Portâtes 

E généra l Pinochet donna lecture Qui est Diego Portâtes ? Les histo- 


Napoléon on de Bismarck. Et pour- 
tant, si on devait te Jumeler avec 
quelque autre personnage de l'his- 
toire de ces latitudes, c’est Thiers 
qu’il faudrait évoquer. Après avoir 
obtenu des galons dans l’activité 
commerciale, fidèle représentant du 
parti conservateur, U devint premier 
ministre dans les années 1830. D est 
notamment connu ««wma le « véri- 
table fondateur de formée cl W- 
liernie » ; celui qui en fît « te garant 


tant de mythes entretenus subtile- 
ment par la culture dominante, bru- 
talement interrompus m beau ma- 
tin — devint pour ses partisans, au 
fur et à mesure que passaient les 
années, le symbole de l’idéal perdu 
et de l'utopie à restaurer. 

Pendant la période du Chili popu- 
laire, Portales redevint, grâce à 


tes individus, tes partis et tes idéo- 


logie étrangère », et le condamne 
"i pour délit de haute trahison { " 


de la patrie » en jugulant tes tradi- 
tions de caxuHUlsrne héritées des 
guerres d’indépendance, en en lai- 


patrie b. pour les corporations du 
patronat, du petit, du moyen et du 
grand commerce, des transports et 
des divers corps professionnels, il 
redevint ce s brûlant ■commerçant 


qui forgea la République et qui „ 
gnala au pays tes grandes lignes de 
sa vie tnstxtutxonnéOe » (cinq pages 
du Mercurio lui furent consacrées; 


plus éminent supérieur dans le 
temps que Pinochet rendait ce Jour- 
là un hommage à titre posthume. 

La doctrine politique de Portales, 
contenue dans la Constitution de 
1833 (qui consacre le suffrage censi- 
taire et fait en outre de la religion 
catholique, apostolique et romaine, la 
religion d'Etat), rétamait un * gou- 
vernement fort, centralisateur, dont 
les hommes seraient de véritables 
modèles de vertu et de patriotisme 
afin de remettre les citoyens sur le 
chemin de f ordre et des vertus », un 
gouvernement impersonnel, non par- 
tisan, fort et austère. On retrouvera 
ces mêmes principes dans la décla- 
ration prononcée le 11 mars 1Ô74 par 
Pinochet : « En vertu de Finspiration 
portaUenne gui lui sert de guide, te 
gouvernement des forces armées et 
de l’ordre exercera avec énergie le 
principe d'autorité, se réservant le 
droit de sanctionner de façon draco- timidement les r 


6 juin 1572). 

Sous cette égide plus ou moins 
envahissante de Portâtes, comment 
s’organisent les divers groupes qui 
prêtent leur concours d’idéologues à 


à une certaine acceptation de l’af- 
frontement de classes. Le réformisme 
démocrate- chrétien était déjà une 
dose trop forte pour cette bourgeoisie 
hégémonique qui jusqu’alors avait 

réussi à résorber les pressions des 

secteurs moyens et populaires, et qui, 
cependant, tout paradoxal que cela 
puisse paraître, n’avait pas pu pré- 
senter son propre candidat aux élec- 
tions et dut négocier avec le candidat 
démocrate-chrétien. Sa résistance, au 
cours des six années de la présidence 
de Frei, s’opéra sur deux fronts en 


d’une aristocratie agraire en déca- 
dence dn fait qu’elle ne pouvait 
s'appuyer, à la grande différence de 
la bourgeoisie hégémonique présente 
dans tous les secteurs de l’activité 
économique, sur d'autres intérêts que 
ceux de la propriété terrienne. 
FIDUCIA était une organisation 
d’inspiration religieuse dont les mili- 
tants s’identifiaient comme les « croi- 


d’ Allende. cette organisation i 


contre le marxisme et contre Gaulait, 
et auteur de nombreux livres contre 
la réforme agraire, contre le contrôle 


Argentine, en Uruguay et au Vene- 
zuela. Un peu plus tard elle le fit en 
Equateur, en Colombie, au Pérou et 
aux Etats-Unis. Le recensement de 
ses militants et sympathisants accuse 
un ch i f fre beaucoup plus élevé que 
celui de sa clientèle réelle. C’est ainsi 
que ce mouvement parlait de sp* 
280 000 militants et sympathisants e 


■ atteint ; 1 200 ou 1 500 militants 


(1) Four une étude apologétique de 
Portâtes, et. H. Sepnilveda, SI Mito por- 
taliano : olave de nuestro desttno histo- 
rien, Santiago. Chili , 1954. 
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En raison de la répression 
et de l'aggravation 
de la misère sociale 


Les étapes de l'affrontement entre l'Église et la junte 


Une personnalité ecclésiastique 


G ES derniers mois ont été mar- 
qués par l'affrontement entre 
la junte militaire et TEgUse 


répercussions au sein de la hiérar- 
chie catholique où 11 engendre des 
divisions politiques qui apparaissent 
au grand Jour. Pour saisir le sens de 
ces événements, il convient de dis- 
tinguer trois périodes: 

— La première s’étend du 11 sep- 
tembre à la lin de décembre : l’épis- 
copat légitime la Junte et engage 
avec elle une collaboration prudente 
et réservée ; 

— La seconde, de Janvier à mars 
1974, est marquée par les pressions 
que les évêques exercent sur les com- 
munautés chrétiennes, notamment 
les prêtres et les religieux qui se sont 
donné pour tâche la défense des 


— Enfin, la troisième période est 
caractérisée par un éloignement des 
évêques & l’égard de la Junte : le 
conflit est rendu public le jour où le 
cardinal Silva Henriquea. archevêque 
de Santiago, prononce l’homélie de 
Pâques, 

L’Eglise chfHpnnp a été l'une fl*»* 
rares Institutions que le putsch 
militaire n’ait pas détruites. Par- 
lement, twimir.ipH.utAt universités, 
écoles, partis politiques, syndi- 
cats, etc, tout fut submergé par la 


à son action politique. L’attitude de 
l’épiscopat national à l’égard du 
régime militair e qu’il reconnaît est 
plutôt prudente. 

La première déclaration de l'épis- 
copat reconnaissait les erreurs de 
l’Unité populaire — ce qui lui per- 
mettait de se ranger du côté de la 
Junte — et en même temps elle solli- 
citait modération pour les vaincus et 
respect pour ceux qui honnêtement 
avalent cru dans l’expérience de 
l’Unité populaire. Dès cet instant, le 
conflit se produisit : tous les moyens 
de communication étant engagés 
dans une campagne pour discréditer 
personnellement et moralement Sal- 
vador AUende, le cardinal demanda 


mvemement que le peuple se 
«ne», les Chiliens ne furent pas 


connu se produisit le même Jour. 
L’épiscopat n’avait pas formellement 
condamné les « Chrétiens pour le 
socialisme ». mouvement de prêtres 
et de laies opérant dans les milieux 
populaires et qui avalent rendu 
public leur engagement avec la gau- 


mée » et « mensongère » du Chili 
présentée à l’étranger, c Nous devons 
nous aider mutuellement afin d’in- 
former le Saint-Siège ainsi que 


partit â l’étranger pour accomplir 
déclarations ambiguës faites à l'Os- 


ments en précise bien la slgnlfi- 


n 'écoutent pas ses innombrables 
appels pour la défense des droits 
humains. U prie pour c ceux qui sont 


l’année 1971. En avril 1973. la confé- 
rence épiscopale avait décidé d In ter- 
dire aux prêtres et aux religieux de 
militer dans ce mouvement; néan- 
moins, cette décision ne fut pas exé- 
cutée, sans doute pour ne pas indis- 
poser le gouvernement de l’Unité 


critiquées en Europe — produisirent 
une réaction immédiate du porte- 


mença à attaquer ouvertement le 
cardinal, haï par la droite bien avant 
le putsch m raison de sa collabora- 
tion avec AUende et l’Unité popu- 
laire. 

En décembre, le secrétaire exécutif 


persécutés, pour ceux qui souffrent 
en prison, pour ceux qui ont dû quit- 
ter le pays ». Cette déclaration inter- 
vient après une lettre signée par un 
très grand nombre de prêtres de 
Santiago lui demandant d’intervenir 
pour dénoncer les violations des 


mort qui pèserait sur le prélat et 
elle lui impose une escorte policière. 
2) Déclaration de Vépiscopat : quel- 


deux jours après le putsch, que les 
évêques décidèrent de mettre cette 
décision â exécution et de publier 


allocution dominicale, fit une brève 


Junte réagit vivement et rendit visite 
au cardinal. Celui-ci profita de l’oc- 
casion pour obtenir de la Junte cer- 
tains avantages en faveur des persé- 
cutés politiques, mais à son tour 11 
fit quelques concessions. Le cardinal 


titre que la junte, de l’image « défor - 


de la conférence épiscopale. Mgr ques jouis après, ai avril, l’épiscopat fait une compar aiso n monstrueuse 

Oviedo Cavada. envoya aux confé- proclame que rAnnée sainte com- entre le pays et un malade quH faut 

rences épiscopales de l’Amérique et menceraiti au Chili sous le < signe amputer d'une jambe. Ainsi justifie- 

des autres pays un rapport secret reconcibatum ». I* document fil le meurtre de nombreux ouvriers, 

sur l’Unité populaire et l’attitude des approuvé par la majorité des évêq ues la répression et la torture. Un autre 
évêques après le putsch militaire, P a ®® u d’unanimité) exprime évêque. Mgr Fresno. d’un diocèse du 

c pour contrecarrer raction de la aus “ préoccupation des évêques nord du Chili, présente aussi la junte 

presse internationale?* (y compris de 5° des politiques, comme « envoyée du ciel ». D'autres 

nombreux journaux catholiques» qui des pratiques arb itraires de la justice évêques qui, initialement, avaient 

a •tetormét les événements du militaire, des tortures, efc. H dénonce appuyé raction militaire, comme 


ses fonctions, ce qui laisse supposer 
que ce document n’avait pas été 


Les réactions des communautés chrétiennes 

D EPUIS le putsch, de nombreux sens : c’est l’évolution polit! 

prêtres, religieux et mouvements Junte elle-même et sa rupl 
catholiques et protestants se sont la démocratie chrétienne, 
donné pour tâche de sauver les diri- Le U mars, six mois ex 
géants politiques et syndicaux, d'ap- après le putsch, le général 

porter leur aide aux détenus des a rendu publique une « déclaration 
stades, des prisons et des camps de de principe » délimitant le cadre 

concentration, ainsi qu’à leurs fa- d’action de son gouvernement. Cette 

milles, ce qui comporte évidemment déclaration affirme s’inspirer d’une 
un certain risque personnel. L’Eglise, « conception chrétienne de "Chemine 
malgré les restrictions imposées par et de la société ». 

1’ « état de guerre interne », se mou- Mais aussi la Junte s'attaque à la 


autre Institution, de réaliser un tra- 
vail considérable pour la défense des 
droits humains bafoués. De plus, 
lorsque les licenciements se généra- 
lisèrent dans le pays, le peuple, à la 
recherche de travail, se tourna déses- 
pérément vers elle. Le Comité pour 
la paix, à caractère œcuménique, pré- 
sidé par révêque auxiliaire de San- 
tiago, Mgr Fernando Aziztia Rmz, 
reçut toutes sortes de pétitions, y 
compris des dénonciations de tor- 
tures. D se chargea aussi de la 
recherche des disparus, de la distri- 
bution des fonds étrangers pour créer 


leur grande majorité, des sympathi- 


sa prédominance de doctrines poli- 
tiques d’origine étrangère qui ont fait 
perdre le sens de là nationalité et de 
ses objectifs. » Et O ajoute : < Les 
deux groupes politiques majoritaires 
du Chili, le marxisme" et "la démocra- 


publiée— Les évêques, quant à eux, des emplois ar ti sa nau x en faveur des la junte, sous la conduite de M. Le- 

manif estèrent quelques jours plus chômeurs de plus en plus nombreux nîz. jusqu’à ee moment-là président 


tard leur intention de collaborer 


nouveau gouvernement. Ce qui re- 
vient à dire que l'Eglise n'entrait 
qu’avec précaution dans le jeu de 
la junte. 

Far exemple, le 18 septembre, jour 


ne] en la cathédrale de Santiago, . 
en la présence du président de Ja 
République et des autorités, le cardi- 
nal refusa de célébrer cette cérémo- 
nie (certains évêques, en province, 
se plièrent, volontairement, aux dé- 
sirs de la Junte) et proposa une céré- 
monie d’ «oraison pour la paix» dans 
une église de Santiago à laquelle 
assistèrent finalement les membres 
de la Junte. Même si la différence 
entre les deux cérémonies est subtile, 
et bien que le cardinal ait déclaré 
que « CSglîse reconnaît et sert le 


dans les banlieues des grandes villes. 
Evidemment, l’action de ce comité 
est une goutte d’eau dans un océan. 

Cette action, réalisée par les curés, 
vicaires et autres chrétiens qui per- 
çoivent plus clairement la répression 
et la souffrance des masses popu- 
laires, contribue à radlcaJJser ceux 
qui, parmi eux, étaient au débat 
favorables à la junte. Ils ont eu une 
Influence dé tewnin ante sur la confé- 
_rence épiscopale qui s’est réunie en 
février. Les témoignages irréfutables 
de tortures, de violations de la loi et 
d’actes de répression ne pouvaient 
plus être Ignorés. Les évêques se 
mirent d’accord pour envoyer une 
lettre & la junte, lui demandant de 


signes d’éloignement à. l'égard de la 
junte s’amorcèrent. 

Un autre fait va dans le même 


compagnies multinationales, se pré- 


sent guère devant cette déclaration 
de principe sinon pour dire qu’ils 


même s’ils ne sont pas toujours 
d'accord avec la manière dont le 
document présente la doctrine chré- 


tienne. En tout cas, les . conditions 
d’un durcissement des relations sont 
réunies. 

Le conflit, en effet, ne va pas tar- 
der à se manifester, et l’enc h a î - 
nement chronologique des événe- 


évêque. Mgr Fresno. d’un diocèse du 

. — r — — — nord du Chili, présente aussi la Junte 

an sujet des Pionniers politiques. comme xenvoyeedu ciel ». D’autres 

des pratiques arbitraires de la justice évêques qui. initialement, avaient 

m i lita ir e. des tortures, etc. H dénonce appuyé raction militaire; comme 

aussi la politique économique du gou- Mgr V aides de Osomo et Mgr Vlctrna 

vernement, qui défavorise surtout les ^ rrhiiinn . à présent se sont eus. 

travailleurs, et la réforme de l’edu- 9) Expulsions des prêtres accusés 
cation^ (3) de mener une action subversive: Le 

3) Conférence de presse du général porte-parole de la junte annonça à 

Leigh, co mm a n dan t an chef des la télérixion qu’une « cellule poli- 

forees aériennes et membre de la tique ou militaire du MIR. n * 3 » 

; n afftone qu’il ne veut pas avait été découverte dans une ban- 

polénuquer avec ragiise mais que la ueue et qu’elle était composée de 

déC i^ tl ^ de ^ é ? iscopa ^ * ? rep ^ e “ prêtres et de diacres du mouvement 

sentait pas Topmum de tous les chrétiens pour la socialisme. H 

evèques ». s’agissait de montrer que l'Eglise 

4) Le journal El Mercurio entre était imprégné*» de marxisme. Mais 

aussi dans le débat, avec plus de la prétendue appartenance de cette 

subtilité que le général Leigh. H réunie au MIR est en contradiction 

approuve entièrement le cardinal et avec l’affirmation selon laquelle elle 

les évêques, affirme qu’il y a des préparait la résistance armée et re- 
accusations qu’il faut préalablement cevait directement des instructions 

prouver et que. si des erreurs ont été officielles de Moscou. L'objectif était 

commises, on peut toujours les corri- d’expulser du pays les prêtres enga- 
ger. Le journal du clan Edwards fixe gés dans les TumHan»« de Santiago, 

les grandes lignes de la politique de 10) Le retour du cardinal : L’ar- 
la junte : éviter toute quereüe avec chevêché lance un appel pour ac- 
l 'Eglise, car aucun gouvernement ne cueillir le cardinal qui rentre de 


peut rester au pouvoir s’il n’a pas 
l'appui de cette puissante institution. 
H souligne harnlfimenf: les points 
d’accord existant entre l’Eglise et la 
junte ; sur ce fait, le cardinal part 
en voyage une seconde fols pour 
informer le pape et parcourir d'au- 
tres pays. Profitant de son absence, 
une certaine presse se déchaîne à 
nouveau contre IuL 

5) Le I* r mai, dans la cathédrale 
de Santiago, l’épiscopat appelle à 
célébrer le Jour de la fête du travail 
La JOC (Jeunesse ouvrière catho- 
lique» y participe. Une nombreuse 
assistance prie pour les ouvriers en 
prison, pour les martyrs de la classe 
ouvrière, pour les dirigeants persé- 
cutés : C’est un défi ouvert aux auto- 
rités militaires. 

6) Campagne pour la paix et l’An- 
née sainte ; l'archevêché de Santiago 
a lancé la consigne : « réconciliation 
entre tous les frères ». En l’absence 
totale d’activités politiques, cette 
campagne religieuse prend une colo- 
ration politique. Elle prévoit des réu- 

un grand pèlerinage national an 
temple de Maipu, cela curieusement 
au moment où le couvre-feu Interdit 
toute réunion. 

7) Le Comité pour la paix élabora 
un rapport sur cent, trente-quatre cas 
de disparus dans les mois de janvier, 
février et mars, et sur lesquels des 
témoignages irréfutables avalent été 
fournis. Ce rapport, présenté à la 
réunion des évêques du mois d’avril, 
donna lieu à la déclaration dont on à 
parlé précédemment Le directeur du 
journal mexicain Excelstor, qui se 
trouvait à Santiago, entra en posses- 
sion de ce rapport et le publia au 


Rome. U avait été attaqué, dans la 
presse et par certains chrétiens 
durant son absence, et les évêques 
auxiliaires de Santiago avalent été 
obligés de faiiv» une déclaration 
publique dans laquelle Us assumaient 
sa défense. Dans un accueil presque 
solennel la cathédrale était pleine 
de monde, ainsi qu’une partie de la 
place d’armes. La police ne tarda 
pas à faire son apparition. Le cardi- 
nal se limita donc à répéter presque 
textuellement les paroles de son 
homélie de Pâques et ses critiques 
antérieures à l’égard de la junte. H 
semble se sentir assez fort pour se 
permettre de le faire. 

Ce conflit avec l’Eglise met la 
junte devant un ennemi difficile à 
vaincre. Elle ne peut se battre 
ouvertement contre les évêques sans 
prendre le risque de perdre l’appui 
de la plupart des gens simples, sen- 
sibles aux valeurs religieuses. 


(1) Cf. Coup d'Etat au CMH. de 
Qonzalo Arroyo, Editions du Cerf, Paris, 
1974, le chapitre 1’ «Epreuve de vérité», 
pages S9 & 78. 

(2) Ce document a été distribué en 
secret aux conférences épiscopales du 
inonda entier, mais la junte le connais- 
sait dapiifa le mois d'octobre. CL : « Fa 
ertatUma y aetuacUm pautica » dans 
Documentas del epiacopado, Cbile, 1970- 
1973. Editions Mundo Limited a, SantLa- 

(3) Cette déclaration a été accompa- 
gnée d’une Introduction rédigée par le 
cardinal au moment où 11 lit publiée, 

- Introduction qui affaiblissait le texte 


lui-même. Cependant, cette Introduction 
ne figure pas dons la version officielle 
distribuée dans les églises, montrant 
■»« md qu’elle n’aTalt pas été approuvée 
par la conférence épiscopale. 


Dévaluations, suppression 
des contrôles de prix, 
inflation 


La dégradation de l’économie frappe durement 
les salariés et menace les petits producteurs 


P OUR Justifier son coup d’Etat, la 
dictature militaire chilienne a répété 
avec insistance que le gouverne- 
ment de l’Unité populaire cherchait à 
ébranler l’économie du paya afin de 
pouvoir justifier ensuite une compléta 
socialisation de l’économie ei préparer 
un coup d’Etat sanglant contra ceux qui 
auraient pu a*y opposer. Avec le temps, 
cette accusation a perdu de ea force et, 
selon le ministre de l’économie de la 
Junte (1), les -dégâts- causés par 
l'Unité populaire se réduiraient pour 
l'essentiel au domaine financier. 

Selon les idéologues de la dictature, 
notamment lé ministre de l'économie, la 
causa fondamentale du déséquilibre 
financier aurait été le système de taux 
de change multiples en vigueur sous 
AUende, comportant, d’après eux, des 
taux Actifs, sans rapport avec la réalité 
et déformant les relations de prix sur 
le marché national et avec l'étranger. Un 
autre facteur de déséquilibre aurait été 
un système rigide de contrôle des prix, 
empêchant le développement de la 
concurrence et les Initiatives des entre- 
preneurs. Sont également Incriminés : un 
système de subvention des prix des pro- 
duits de grande consommation — pour 
les maintenir à un niveau démagogique, 
trop éloigné des coûte réels — et, enfin, 
l'augmentation continue du déficit fiscal 
qui nécessitait un recoure systématique 
aux émissions de la Banque centrale et 
à l’augmentation de la monnaie en dreu- 


üon est un des pTTlere de sa politique 
économique à court terme. Selon El 
Mercurio, l’un dea principaux organes au 
service de la dictature {6 octobre 1973), 
• uns altération de la parité de change 
peut é court ferme, al elle s'accompagne 
d'autres mesures, produire un Impact 
économique supérieur à celui de la 
réforme agraire et de la nationalisation 

du cuivra « Le rôle ainsi attribué è la 

dévaluation est disproportionné, mais 11 
correspond parfaitement au mythe_ 

Cette dévaluation porta le taux de 
change des importations des différentes 
catégories de marchandises à un niveau 
unique de 280 escudos par dollar, équi- 
valant A 4 $ fols la moyenne des taux 

multiples qui existaient antérieurement 
(tableau I. page 10). Le taux de change 
des exportations a également été établi è 
280 escudos par dollar, avec une seule 
exception pour le cuivre, dont le taux 
dô change a été fixé à 110 escudos par 
dollar. Par la suite, les exportations de 
la moyenne et petite Industrie minière 
devaient être rattachées au taux de 
280 escudos par dollar. 


Par ALBERTO MARTINEZ 
ECHEVERRIA * 

celui des articles de luxa. La pression 
sur las matières premières Industrielles 
a, elle aussi, été considérable. Les 
conséquences Immédiates de cette déva- 
luation sur les prix ont été si brutales 
que les responsables économiques de la 
junte ont préféré maintenir une subven- 
tion partielle de denrées alimentaires 
comme le fait, le pain, J’huile, le sucre 
et le thé. jusqu’au mois de Janvier 1974 : 
c’est en effet ce mols-là qu'allait être 
calculé le réajustement des salaires, et 
il fallait atténuer l'effet de la dévaluation 
sur l'Indice des prix à la consommation. 

La modification des taux de change 
n'étant pas uniforme, les prix relatifs des 
différente produits se sont eux aussi 
modifiés Le tableau 1 montre que les 
prix de gros des denrées alimentaires 
Importées ont automatiquement été aug- 
mentés de 1 020% é la sulle.de la déva- 
luation. Il est clair, dans ces conditions, 
que la production agricole atteindra un 
niveau de prix semblable — que les prix 
soient libres ou non — puisque la plu- 
part des denrées Importées sont aussi 
produites sur place. D’autre part, le prix 
des matières premières Industrielles 


Importées doit s’accroître d'au moins 
520 % : celui des produits similaires 
locaux aura tendance à augmenter 
dans la même proportion, plus ou moins 
rapidement, entreTnam à son tour les 
prix des autres produits. 

Les agriculteurs, et en particulier les 
producteurs de blé et de mais, voient 
ainsi leur prix de vente augmenter de 


revenu agricole Intéressera au premier 
chef les grande et moyens producteurs 
capitalistes et les Intermédiaires, qui 
-dominant la production privée et celle 
des - asentamlentos » (2). On pourrait 
appliquer le même raisonnement aux 
autres secteurs de l'économie, les 
conclusions seraient identiques. 

Pour las exportations de la grande 
industrie minière, un taux spécial de 
change a été fixé à 110 escudos par 
dollar. Ainsi, la Banque centrale, seul 
organisme autorisé à acheter et vendre 
des devises pour les mouvements com- 
merciaux, a-t-elle pu acheter des dollars 

à 110 escudos par dollar et les revendre 

à 280 escudos. Portant sur Iss exporta- 
tions prévues des grandes mines de 
euivre en 1973 (environ 1 000 millions de 
dollars), cette opération aurait permis 
d'obtenir quelque 170 000 millions d'ee- 

cudos dans une période d'un an, somma 
équivalant à presque une fois et demie 
le déficit fiscal de l'année 1973 0). 

(Lire 2e suite page îù.) 


(1) Cf. revue Que posa, Santlago-du- 


princlpe, S un ancien domaine exproprié 
en vertu de la réforme agraire ; c’est une 
unité de base d'exploitation agricole. 

(3) En raison de la bans» ultérieure 
du prix dn cuivre. le résultat a large- 
ment varié. La valeur annuelle dea 
exportations peut osciller autour de 


2 000 minions de dollars. De même, les 
modifications ultérieures du taux de 
change out augmenté la différence entre 


l valeur de chaque dollar à la vente et 




» ilium tin in mu 
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Ces i 


les secte ura capltaOstes les plus puis- 
sants et par les finances publiques ne 
sont rien d'autre que la contrepartie de 
l'augmentation exorbitante des prix des 
biens de consommation essentiels qui 


accélération du développement par î 
allocation plus efficace des ressources ; 
accroissement de remploi par une 
hausse relative du coût des équipe- 
ments : diminution du déficit budgétaire, 
etc., «ans relever les problèmes réels : 
renchérissement insoutenable du coût 
de la vie et crise de la petite et 
moyenne entreprise qui voit son pouvoir 
d'achat brusquement diminué. ' 

Un décret publié quelques jours après 
la dévaluation a mis fin au système de 
fixation par les organisme d'Etat des 
prix des articles « déclarés de première 
nécessité ou d'usage et consommation 
courants, soit nationaux, soit Importés. 
Les prix seront dorénavant déterminés 
par les producteurs et Importateurs en 
tenant compte des /acteurs permettant 
de couvrir les coûta légitimes de pro- 
duction ou d'importation d’un niveau 
raisonnable de profit, des impôts qu'éta- 
blissent la loi et d’autres frais normaux ». 
(El Uercur/o. 21 octobre 1973.) 

Toutefois, cette libéralisation admettait 
une exception importante pour les biens 
de consommation essentiels (4). dont les 
prix devaient rester soumis au contrôla 
absolu des autorités économiques. 

Tant le ministre de l 'économie que ses 
porte-parole ont justifié cette mesure de 
libéralisation par la nécessité d'obtenir 
des prix plus réalistes, qui permet- 
traient d'allouer les ressources avac plus 
d'efficacité et d'en finir avec... » Ig 
contrôle sans discrimination des prix 
qui est devenu le principal facteur d’in- 
flation • (El Mercurio , 20 octobre 1973). 

Evidemment, la dévaluation implique 
une croissance énorme des coûts indus- 
triels et des prix des aliments. Néan- 
moins, la philosophie de la libéralisation 
consiste à permettre une augmentation 
des prix, sauf pour les articles soumis 
à un contrôle, jusqu'à l'épuisement des 
revenus monétaires de la population, 
spécialement ceux des travailleurs. A ce 
stade, le jeu de la concurrence ajusterait 
les niveaux relatifs, produisant ainsi la 
stabilité désirée. On sait que dans le 
schéma idéologique du la concurrence 
parfaite aucun producteur ne peut dépas- 
ser le niveau des prix que fixent l'offre 
et la demande, sous peine d'être Immé- 
diatement exclu du marché. Mais cette 
façon de présenter le problème passe 
sous silence une série de réalités dont 
deux au moins méritent d'être souli- 
gnées. 

En premier lieu, il est absurde de divi- 
ser ['économie en deux parties, l’une 
monopolistique et l'autre de libre concur- 
rence. qui fonctionneraient dans une 
indépendance quasi .totale, et d'essayer 
de contrôler la première au moyen d'une 
vingtaine de produits. Les monopoles, 
qui se manifestent directement dans 
quelques branches et sous-branches, 
exercent, en effet une influence sur l'en- 
semble de la structure productive. Il 
n'est pas possible de trouver une seule 
ligne de production où la plupart des 
entreprises ne dépendent pas des 
grandes sociétés pour leurs fournitures 


et approvisionnements en demi-produits. 

C'est ainsi, par exemple, que la pro- 
duction des poulets et des oeufs met en 
jeu une Infinité de petites et moyennes 
unités : néanmoins, la production de 
poussins d'un jour et d'aliments pour la 
volaille est concentrée dans une dou- 
zaine d'entreprises au maximum. Les 
petits et moyens producteurs compéti- 
tifs. malgré tous leurs efforts, ne pour- 
ront jamais empêcher que le niveau des 
prix soit déterminé par leurs fournis- 
seurs, .ces derniers agissant d'un com- 
mun accord, discrètement et sans dif- 
ficulté. 

Dans ces conditions. Il est clair que la 
pression monopolistique eur les prix 
aura pour effet permanent de restreindre 
le volume physique des ventes et de la 
production, du fait de la diminution du 
pouvoir d'achat des salaires. De leur 
côté, les producteurs compétitifs se ver- 
ront pris dans un étau, entre la rigidité 
des prix de leurs fournitures et la fai- 
blesse de la demande des consomma- ' 
leurs. Voyant leurs revenus se réduire 
proportionnellement, au fur et à mesure 
du ralentissement de leur activité pro- 
ductive. certains seront condamnés à 
disparaître du marché. 

Responsables et porte-parole de la 
dictature n'ont cessé de mener une 
intense propagande contre les pratiques 
monopolistiques. Pourtant, chaque lois 
qu’un cas concret de dénonciation est 
présenté dans la presse. Il ne s'agit que 
d'honoraires des collèges professionnels 
(médecins, avocats, notaires) ou de l'Ini- 
tiative de quelque association de petits 
ou moyens producteurs qui essaient de 
ee dérendre contre les vrais monopoles. 

Et cette » dénonciation » des monopoles 
par l'appareil Idéologique prend des 
allures de défi quand ce même appareil 
se plaint «des dispositions qui restrei- 
gnent la liberté de travail ». faisant ainsi 
allusion à la non-mobilité dés travail- 
leurs (5), accusant ces damiers de pra- 
tiques « monopolistiques » (El Mercurio, 

« Te mas economicos », 9 mars 1971). La 
libre roncurrance Invoquée par les idéo- 
logues de la junte au nom de l'effica- 
cité signifie en réalité que les monopoles 
ont toute liberté pour extorquer des reve- 
nus aux travailleurs et aux moyennes et 
petites entreprises. 

La dévaluation et l'élimination du 
contrôle des prix se sont traduites par 
une hausse considérable du coût de 
la vie. D'après l'Institut national de la 
statistique, organisme chargé du calcul 
officiel de l'indice des prix à la consom- 
mation, les variations pour les derniers 
moiB de l'année 1973 auraient été les 
suivantes : 


ron refait les calculs en se fondant sur 
les hypothèses les plus conservatrices. 
Il apparaît que l’augmentation au mois 
de novembre a dû être au minimum de 
47 "A. et de 175% dans les deux mois 
où la hausse s'est manifestés (7). c'est- 
à-dire qu'au mois de novembre le niveau 


13 fois comme la junte le soutient. Un 
échantillon élémentaire de quelques pro- 
duits de grande consommation confirme 
que cette affirmation est une hypothèse 
minimale (voir tableau 11). 

Enfin, n'importe quel calcul global 
Indirect de l'Indice prouve aussi qu'il y 
a eu escamotage (8). 


hausses Intervenues entre septembre et 
décembre (voir tableau III). 

Sur la base de celle manipulation, la 
junte a annoncé que les rémunérations 
seraient relevées à partie de janyïeM974 
proportionnellement & la hausse des prix, 
c'est-è-dire de cinq fols. A vrai dire, une 
diminution de plus de 40% du pouvoir 
d'achat des salaires et des traitements 
était en train de se produire, aussi 
Importante que celle du mois de janvier 
1973 — le pouvoir d'achat s'était déjà 
détérioré aiix mois de novembre et 
décembre 1972 (9). 


Dans l'attente des crédits extérieurs 

P ENDANT les premiers mats de cette 
année le rythme de la hausse des 


rythme 

prix s'est de nouveau accéléré, selon 
des sources officielles : 

Hausse Hausse 
Période mensuelle cumulée 

Janvier 1974- 

décembre 1973 .. 14,1 % 14,1% 

Février 1974- 

janvlsr 1974 24.5 % 42,1 % 

Mars 1974- 

fôvrier 1974 143% 623% 

Avril 1074- 

mars 1974 153% 86.9% 

Mai 1074- 

avrfi 1974 8.7% 1033% 

Les responsables de l'économie expli- 
quent ces augmentations par l'Influence 
des prix Internationaux et par l’élimina- 


tiorts atteint des produits alimentaires de 
grande consommation populaire : pain, 
huile, sucre, thé, lait. 

En vérité, la junte s'est engagée à 
suivre l’orthodoxie du Fonds monétaire 
international, qui exclut toute forme de 
subvention : « Le gouvernement aurait 
déjà accepté de mettre fin aux subven- 
tions pour offrir une garantie autorisant 
raccès aux indispensables crédits exté- 
rieurs. » (Que Pasa, 22 janvier 1374.) 

Dans les explications officielles, on ne 
trouve pas trace de la cause de pression 
permanente sur les prix que constituent 
les dévaluations périodiques qui ss sont 
produites au cours de ces derniers mois. 
Pourtant, jusqu'au 21 mare, huit nou- 
velles modifications du taux de change 
sont intervenues. Ce taux est passé de 
280 à 525 escudos par dollar, c'est-à-dire 


Période mensuelle 

Septembre-août 16,9 % 

Octobre-septembre - 87,6 % 

Novembre-octobre 5.7 % 

Décembre-novembre 4.7 % 

Plusieurs raisons permettent d'affirmer 
que le calcul de cet Indice a été l'objet 
d'une grossière manipulation, d'autant 
que les autorités mises en place par la 
junte n'onl guère montré de scrupules 
pour régler des problèmes bien plus 
Importants que celui-là. 

En fait, il est techniquement Impossible 
que, si les hausses se sont produites 
dans la deuxième quinzaine du mois 
d'octobre, l'indice ait augmenté de 
87,6 % ce mofs-lâ et seulement de 5.7 % 
pendant le mois de novembre (6). Si 



tion des subventions à certains pro- . 
duits. Ils affirment que si ces subventions 
avalent, été maintenues, l'augmentation 
des prix aurait eu des conséquences 
encore plus grandes sur le déficit fiscal. 
La seule manière de financer le budget 
serait ainsi de réduire les subventions. 
Procéder ainsi revient en fait A faire 
retomber le financement du déficit bud- 
gétaire sur les salaires et les traite- 
ments, puisque l'élimination des subven- 


Tableau I. — MODIFICATIONS DU TAUX DE CHANGE DES IMPORTATIONS 
Les denrées alimentaires ont été, avec le pétrole, les plus touchées par la dévaluation. 


GROUPES DE PRODUITS 


A. Produits alimentaires et pétrole. . 

B. Matières premières Industrielles 

(textiles, chaussures, produits mé- 
talliques et mécaniques, etc.) — 
Equipements et pièces de re- 
change (matériel de transport 
Inclus) 

|D. Articles de luxe il) 

TOTAL ou MOYENNE 


Importations du Chili 


37 % 

21 % 

37 % 
15 % 
100 % 


10-9-73 (nombre d'es- 
cudos pour 1 dollar) 


Nouveau taux 


(en pourcentage) 


370 % 
40 % 
460 % 


(l) Sous l’Unité populaire, les catégories 1 et 3 des articles de luxe avalent des 


; change respectifs do 120 & 240 


Tableau II. — HAUSSE DES PRIX DE QUELQUES ARTICLES SELECTIONNES 
ne augmentation réelle plus forte que ne le laissent entendre les calculs officiels. 


[Essence conran. 
jEssence super. . 


(2) 1 voyage 
(2) paquet 

(2) litre 


26.00 

40.00 
1330 

20.00 


40.00 (3) 

2030 (3) 

30.00 (3) 


12030 

30,00 

353,00 


70.00 

10.00 

50,00 

300.00 

195.00 
13050 


28030 

6030 

460,00 

30.00 

15030 


95.00 

140.00 

65.00 

32030 (4) 
1 120.00 (4) 

750.00 (4) 
8030 (4) 

1 200,00 (4) 

57.00 (4) 


20030 (4) 


fl*® 

que. la valeur établie au mois d'octobre . 
a été presque, doublée. D'autre part. 'en 
raison de ta rigidité des taux dès profits, 

■ des rentes et des Intérêts, toute augmen- 
tation des frais courants- ou fixes ee. 
répercute rapidement sur" tes prix. 
.Après l'élimination des subventions, 
après . les dévaluations nécessaires pour 
obtenir un taux de change unique, après 
la réduction du déficit fiscal et le 
contrôla énergique de l'expansion du 
crédit, les conditions ne seraient-elles 
pas créées' pour réduire à un minimum 
les pressions de l’Inflation et contrôler 
ensuite l'augmentation des prix ? 

Les théoriciens du régime en semblent 
convaincus. Dans leur schéma, à partir 
d'une situation comme celie-lè, les 
seules pressions nouvelles à redouter 
proviendraient de la nécessité d’augmen- 
ter les salaires pour compenser partiel- 
lement la perte du pouvoir d'achat. C’est- 
à-dire que désormais les causes de PTrt- 
Dation résideraient dans le désir irrai- 
sonné des travailleurs d' - améliorer leur 
niveau de vie ■. Mais tant que le tegx de 
profit, en particulier dans les grandes 
entreprises, restera aussi rigide — les 
mesures prises par te Junte ont tout fait 
pour renforcer cette rigidité, — n'importe 
quelle augmentation de salaires sa réper- 
cutera Immédiatement eur les prix 
Les responsables économiques de la 
dictature pensaient certainement éviter 
le problème cm faisant appel & des sacri- 
fices transitoires, imposés par les armes, 

- en vue d'une stabilité et d'une améfio- ■ 

- ration futures qui paraissent chaque Jour 
plus lointaines. 


Malheureusement pour les fabricants 
de mythes, même élis réussissent à 
maintenir le niveau de vie misérable 
des ouvriers et des employés, ou è le 
réduire encore; les pressions inflation- 
nistes ne disparaîtront pas pour autant 
On a déjà souligné que l'économie chi- 
tienne ôtait dominée par nnfhience des 
monopoles. Dans le régime de liberté 
des prix qui a été établi, ces monopoles 
ont réduit la consommation d'une grande 
partie de la population de façon radicale. 
Mais le niveau de te production est 
affecté, sauf quelques exceptions mi- 
neures. par la réduction drastique de te 
capacité de consommation du pays. Lee 
chutes verticales des ventes pendant les 
mois d'octobre et de novembre de 1073, 
qui commencent d'ail leurs à ee repro- 
duire, sont assez connues. Or la dimi- 
nution des ventes a une Influence presque 
Immédiate sur la production et sur l'em- 
ploi. 

On pensa souvent que le niveau 
exceptionnel atteint par te prix du 
cuivra pourrait atténuer considérable- 
ment tes pressions de l’inflation en per- 
mettant une augmentation des importa- 
tions. La problème actuel n’est plus 
celui d'un excès de demande monétaire 
pouvant être satisfait par une disponi- 
bilité additionnelle de biens. Bien au 
contraire, la réduction radicale du pou- 
voir d’achat maintient la demande à un 
niveau de contrainte, si l’on parle en 
termes réels.- On s'efforcera donc d’uti- 
liser l'augmentation des revenus du 
cuivre pour accroître les réserves en 
devises. Quelques cris d’alarme com- 
mencent à se faire entendre è propos 
de la croissance de ces réserves, et un 
mouvement s’est déjà amorcé pour sti- 
muler les importations au moyen d’une 
réduction des tarifs. Ces mesuras peu- 
vent effectivement noyer les pressions 
de l'inflation, mais toujours sur fa base 
d'une contrainte sur le niveau d'activité 
économique industrielle. En fait seul un 
processus d'investissement très accé- 
léré, qui augmenterait rapidement l'em- 
ploi et 1a demande malgré la diminution 
des salaires et des traitements, pourrait 
sortir réconomie chilienne de ce cercle 
vicieux La junte militaire et ses conseil- 
lers économiques attendent avec 
oonfiance-que les investissements étran- 
gers et tes nouveaux marchés extérieurs 
de la production industrielle les sortant 
du puits. Mais fi faudra beaucoup de 
temps, au moins deux ou trois ans, pour 
que ces facteurs produisent leurs effets. 
Pour l’instant, 1e système resta déchiré 
entre la crise de la production et la 
stagnation engendrée par l'Inflation. 
ALBERTO MARTINEZ ECHEVEKRIA. 


obtenu. _ avant, l’Unité populaire, 
l’importantes restrictions noient 


prix do mois.' et par conséquent le résul- 
tat du mois. d'octobre est une combinai- 
son des prix de la première quinzaine, 
semblables à ceux- du mois de septembre, 
et de ceux de la deuxième quinzaine 
d’octobre, déjà majorés. C’est seulement 
en novembre que disparaît l'Influence 
de' la première quinzaine d’octobre et 
que les nouveaux prix se manifestent 
clairement. Ce phénomène est si large- 


ment connu que. das 
suivi Immédiatement 
dlce du mois d 'oc tobr 
averti qu'un nouvel 
produire au mois de 


été largement dépassé. 8 
cation officielle de lli 
de la statistique, l’augm 


En oubliant de manipuler aussi Tlndîce 
— ^jea Idéologues de la 

re battre I Non «nie? 

. ta manipulation devient Irréfu- 
table. mais elle apparaît aussi h «no 
toute sa grossièreté. 

(B) SI la composition sectorielle de la 
valeur agrégée des bleus finaux par rap- 
P* 1 * de 1B72, services exclus, m 
multipliés par les Indicée estimée de 
1 augmentation das prix (importation 
£■'? {ota. agriculture '4 *' S foie.' Industrie 
2A à 3 fols), U en résulte que le total 
doit se situer A un niveau de prix de 
trois fols ^supérieur. 

-C»l En fait cette diminution, a certai- 
nement dépassé 917 %. al l'on tient 
compte de la remarque faite 'précédem- 
ment (note 7) A propos des prix de gros. 


(1) Tous les produits i 


contrôle officiel 


café soluble, produits textiles et cinéma, 
des observations a“~‘ " * * 


Décembre 1972-septembre 1973 

Septembre-octobre 1973 

Octobre-novembre 1973 

Novembre-décembre 1973 


% <T augmentai 


4493 

480.5 

5073 


ENSEIGNEMENT SECONDAIRE PRIVÉ 

Fondée en 1899,. 
de réputation internationale, 
cette Ecole vous apporte- fa sécurité pour l'Instruction 
et l'éducation de vos fils. 

ÉCOLE 1 

PASCAL 

II 

à PARIS, 33, bd Lannes 

; 75116. ■ TéL : 504-l«£3 

à MORZ1NE (Haute-Savoie) 
74110. - TéL: 187 

AUTOBUS - METRO : 
Porte Dauphine ou Pompe 

. S.N.C.F. : Thonon ' 
AEROPORT : Genève 

j| INTERNAT - DEMI-PENSION - EXTERNAT 1 

Du jardin d'enfants 

aux BACCALAUREATS 

Du jardin d'enfants 
a la classe de Troisième 

Sports et plein air 
au bob de Boulogne. 
Laboratoire. Week-ends organisés. 

Sports rété - Ski l'hiver. 
Vie saine à là montagne. 
Surveillance médicale.' 
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Chicago, Chicago ! 










T EMPS mort. Chicago, un lun- 
di après-midi, ne travaille 
pas. Le calme de ses rues, 
réchauffées par le soleil de mai, 
l'apparente à une ville de province 
française. Qu'est -U arrivé à ce 
géant de sept millions et demi 
d'habitants, le plus grand du pays 
à maints égards, mais au bout du 
compte toujours second derrière 


ait encore un sens (il a les che- 


tique jaune. Sa femme le suit, 
avec un autre enfant. Les couples 
plus âgés ne manquent pas, et 


De notre envoyé spécial 
ALAIN-MARIE CARRON 

tures quittent le bord du lac pour 
rejoindre l'artère la plus élégante. 


Le désir d 'a^mUntrinn, profond, 




3Si. 


Jf' 


C’est aujourd’hui « Memorial 
Day », jour des anciens combat- 
tants. 

Chicago somnole paresseuse- 


privées. Imitant l'exemple général, 
ont donné congé à leurs employés. 
Mais , seul, comme il en a-le droit, 


célébrera comme d'habitude, dans 
trois jours. 

Des voiles blanches, visibles 


du rivage. Des baigneurs coura- 
geux s'aventurant dans l'eau froi- 
de. Des cyclistes, par centaines, 
passent sur la vole goudronnée 
qui longe la plage de sable. Des 
adolescents, blancs, noirs, hlspa- 


promeneurs. Un Jeune père de 
famille, de l'espèce « non confor- 
miste » si tant est que ce mot 


lentement, perdu dans sa médi- 
tation. Cette mode du vélo-pro- 
menade tient autant, semble-t-il. 


le Hancock building, cierge : 


». 


tatlon. Cette mode du vélo-pro- dont la structure externe est 


gens y entraînent leur petite amie 
— que du sport. Indifférent à 
tout, debout & l'ombre d'un arbre, 
un Noir- joue pour lui seul du 
saxophone. Les visages paraissent 
tranquilles et reposés ; il flotte, 
au boitLde l'eau, un petit air de 
fête. 

Massives, silencieuses, les voi- 


sinons des triangles qui vont en 
se rétrécissant jusqu'au dernier 
étage, le centième. Aujourd'hui, 
cette ville dans la -ville, cinquante 
étages d’appartements, cinquante 
étages de boréaux, est presque 
entièrement vide. Les verres tein- 
tés des vitres renvoient comme 
des soleils noirs la lumière sur la 
place nichée au pied de cette 


Allemand, Irlandais, T.Hihnanïi»n_ 
Mexicain, Chinois, ou n’importe 
quoi d’autre — la liste, notam- 
ment à Chicago, est presque in- 
terminable. — n’a pas de prêven- 


différente de ce qu’il a pu i 




Histoire 'd'un château 1 d'eau 


un château d’eau de style néo- 
gothique, achevé en 1867. Michi- 
gan Avenue fait à cet endroit-là 
un coude, qui serait, selon le mot 
d'un auteur américain, «la seule 
génuflexion devant l'histoire qu’ait 
jamais faite Chicago ». -Devant 


stèle de granit, rappelle l’ancien- 
neté de l’édifice. Certains .prome- 
neurs indélicats ont abandonné 
devant elle dés tasses en carton, 
des papiers gras. Par contre, un 
bon pere de famille, d’origine 
hispanique, fait lire à son fils âgé 
d’une rinnwrim» d'années ce frag- 
ment de ' l’histoire de «nos on- 


ce pays leur a donné du travail 
et promis la richesse. 

Les débuts de Chicago tiennent 
en un mot : « énergie ». Au pre- 
mier coup d’oeil, la vins semblait 




Vi 


.insupportable platitude. Pourtant, 


f$*d, 




que le regard ne trouve rien où. 
s’arrêter et que I’ « uniformité du 
paysage » est d’une « fatigante 
monotonie ». En 1827, selon le té- 
moignage d’un soldat, Chicago 
« était composé de six ou sept 
famines américaines, d’un certain 
I nombre de sang-mêlé et d'un 
groupe d'indiens errants et ma- 




hameau bénéficierait un jour d’un 
I double accès à la mer vers le 
nord, par les Grands Lacs et le 


vait devenir un des bots de la 
course infernale que se livrèrent 
les compagnies ferroviaires pour 
rallier l’est et l’ouest du continent. 




(Chicago Association o/ Commerce and Industrg.) 
SEARS BUILDING, L’IMMEUBLE LE PLUS HAUT DU MONDE 

La capitale incontestée de Tarchitecture technologique 


et l’exploitation de l'acier devait 
se développer sur les bords du lac. 
En fait, ce site était prédestiné. 
Bien avant de pouvoir jouir des 


replonger tôt ou tard dans la 
boue, puis des chaussées de bois. 


blêmes les p plus prosaïques, dont Pourtant, Chicago profitait de 
ceux de l’approvisionnement en toutes les nouveautés techniques 
eau et de l'état des rues. Celles-ci pour se développer. Par un froid 
étaient des enfers de poussière matin d’octobre 1848. une locomo- 
l’ètè, des enfers de boue l’hiver, tive d'occasion vieille de onze ans 
De place en place, des panneaux fut utilisée pour la première fois, 
y si g n a laient les endroits les plus Cette année -là, Chicago n’avait 
dangereux : ils portaient la men- pas beaucoup plus de 2 kilo- 


faites de planches montées en une pointe de désapprobation, elle 
parquets — l'innovation fut saluée constate que la ville grandit 
comme une grande découverte — •< toute la nuit b. «les jours de 
le pavement des rues, trop cher, l’indépendance, et les jours du 
n’intervint que beaucoup plus Sabbat, et tous les jours b. Déjà, 
tard. les trains qui traversent cette 

Pourtant, Chicago profitait de Tille de trois cent mille habitants 
toutes les nouveautés techniques transportent, écrit-elle, a sept cent 
pour se développer. Par un froid mille personnes par an». La ville 
matin d'octobre 1848. une locomo- devient bientôt Je centre de 
tive d'occasion vieille de onze a ns l'abattage des porcs et aussi, ainsi 
fut utilisée pour la première fois, ^ue l'indique un guide publié aux 
Cette année -là, Chicago n’avait environs de 1860, « la grande cité 
pas beaucoup plus de 2 kilo- bovine du monde. » En 1868, Mc- 
mètres de voies ferrées. Six ans Cormiek, l’inventeur de la mois- 
plus tard, elle était devenue le sonneuse -batteuse, vend dix mille 
centre ferroviaire de l'Ouest. engins par an. dont beaucoup à 


centre ferroviaire de l'Ouest. par an dont beaucoup à 

La croissance de la ville à cette I étranger. L’industrie du fer. et 
époque est prodigieuse. En 1871, bien sur celle de la cons e rve, 
une voyageuse anglaise. Mrs. Lip- naissent à peu prés à la même 


I se sécher les pieds avant de devoir «d’une des choses les plus stapé- 


( Lire la suite page 14.) 


pasca*- 
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Un marché à conquérir 


L ES firmes de l'Illinois sont, 
comme on pouvait e’y attendre, 
très actives en ce qui concerne 
les Investissement à l'étranger. 
Parmi la liste des cinq cents plus 
grosses compagnies américaines 
établie par le magazine Fortune, 
cinquante-cinq ont leur siège à Chi- 
cago avec, pour plus d'une quaran- 
taine, une filiale en France, interna- 
tional Harvaster. John Deere. Cater- 
pillar, Abbott Laboratories, Standard 
OU of Indiana. Borg Warner. Cargill, 
Motorola. Pullman.... pour ne citer 
que quelques noms parmi les plus 
connux 

C'est en 1908, par exemple, qu'in- 
ternational Harvaster s'est installé en 
France, où se concentrent actuelle- 
ment ses plus importantes opéra- 
tions européennes : au total, plus de 
cinq mille cinq cents personnes 
réparties dan3 quatre unités de pro- 
duction, dont deux à Croix, près de 
Lille, et à Safnt-DEzier, dans l'Est, 
où sont fabriquées des machinas 
agricoles, et les deux autres près de 
Lyon et de Roanne, où sont locali- 
sées les usines de sa filiale Yumbo 
(excavateurs). En 1972, international 
Harvaster Installait ses quartiers 
généraux européens à Paris, tout en 
gardant le centra de direction de 
Yumbo à Lyon. 

Les grandes banques de Chicago, 


comme la Continental Bank ou la 
First National Bank of Chicago, ont 
créé depuis plusieurs années des 
succursales à Paris, tandis que 
d'autres, comme la Northern Trust 
ou la Harris Trust, y ont des cor- 
respondants. 

SI l'implantation da ces quelques 
grands noms de Chicago est très 
ancienne, elle est aussi activement 
sollicitée par la French Industrial 
Development Agency (Fl DA), repré- 
sentant aux Etats-Unis de la Délé- 
gation à l'aménagement du terri- 


Mme Marie-Monique Sleckal, ce 
bureau a une doubla mission : Infor- 
mer les milieux d'affaires américains 
dBS possibilités d'investissements, 
industriels et tertiaires, en France ; 
prospecter les entreprises ayant des 
projets d'investissements afin de les 
inciter à s'implanter en France dans 
certaines régions désignées comme 
prioritaires par le gouvernement, et 
de les aider dans leurs études de 
localisation et leur installation. 


Développement des investissements en France 


** ment participé à l'implantation 
de seize unités de production nou- 
velles et de cinq centres de 
recherche ou d'administration en 
France, qui créeront cinq mille 
emplois dans les trois années à 
venir. Le3 secteurs de la mécanique, 
de la métallurgie, de l'électricité et 
de l'électronique représentent la plus 
grosse part de ces implantations. 
Aucune de ces unités de production 
ne a'est installée dans la région pari- 
sienne, mais é Béthune, Sainl- 
Nazaire, Bordeaux, Toulouse..., toutes 
réglons prioritaires du point de vue 
de l'aménagement du territoire fran- 


çais. Preuve, s'il en était besoin, 
que les compagnies américaines ne 
rechignant pas, après daa études de 
localisation poussées, à s’implanter 
dans des régions périphériques. 

C'est pourquoi, ayant pris cons- 
cience. il y a près de trois ans déjà 
du poids économique et de l'impor^ 
tance de l'Illinois aux Etats-Unis, la 
FIDA a créé en 1972 une antenne 
permanenle à Chicago môme (diri- 
gée aujourd'hui par M. Xavier Bar- 
bet). Celuhcl entretient un contact 
régulier et personnel avec plus d'une 
centaine d'entreprises de l'IHinois, 
dont quatre-vingt-cinq & Chicago. 

fLfre la suite page 12.) 
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BENOTO Inc. 


la Société BENOTO lue. est dragée de b prospection et de b rente a» DEA. et as CANADA de aatériel 
castrait par b Société BENOTBENANCE, 44, ne Fraçû-r, 750M PABiS. 

Us matines de tarage de gras fenêtres, mrstnrites par b Société BENOIT), panent Etre etüisées 
poar les lecbeities byftâfeees m b pnspectisi et b recaraaissaace do sd ; eBes pernetteet feié- 
catian des pian forés par les !s des ont été cnpoes ; te fepesitif de tntr^e dont eOes saut épfeéos 
permet renfoncement des tabes jnsgn'aa fbsd dn forage et teer eitractm an moment dn bétmagn; b 
stainité des terrains n’est pas pertarbéo an moment ib Airage et 1e béton codé à Cabri dos tabes rempfit 
parfaitement te fren foré, sans rïspe de csagnro pendant Tanacbage. 

300 nacbtees sont ntilisées bas te monde enfer pair reaécntioa de mena ponr b constncta'n finv 
neebles, ports, ramages d'art (ponts) et également pser reaécntion d'écrans en pies sécantes penr pas- 
sages et garages sonternns. Agnes de métros, etc. 


Trois typas da machines (« Super E.D.F. £70 i 
- « E.D.F. 1580 * - « E.D.F. 2000 » 
l'exécution de forages de : 670 mm à 1.130 r 
1.180 mm à 1.580 mm - 1.580 mm à 
1.980 mm. 

Cette gamme est complétée par tous les acces- 
soires de forage (tubes, trépans, tubeuses arra- 
cbeuses tous diamètres, efcj. 

La Société BENOTO construit également tous 
les types de bennes preneuses (grabs et grabs 
buckets) pour tous appareils de levage île 1 à 
100 tonnes à câble an hydro-électriques. 

La Société BENOTO Inc. est chargée égale- 
ment de la commercialisation des productions du 
Groupe SJkM. - CAZENAVE, c'est-à-dire : 
Pièces de fonderie de tous types, de 1 à 
1.000 kg — remorques de tous types pour trans- 
port de voitures ou de toutes charges — ainsi 
que des cycles des marques CAZENAVE et 
URAGO. 


BENOTO inc. 360 North Michigan av. CHICAGO U.S.A. 


Béatrice Foods 

travaille pour le monde 
avec 166 usines dans 27 pays* 

Demandez notre rapport annuel 




W 


Un marché à 


(Suite de la page 11) 

Aussi, comme fruit da ses première 
efforts, on peut citer l’installation en 
France des entreprises suivantes : 

— Gould, création d’une unité de 
production d’échangeurs de chaleur 
à Givors. prés de Saint-Etienne (cent 
cinquante emplois prévus) ; 

— Baxter Laboratories (produits 
médicaux), qui s’implanta à La 
Chartre dans le Centre (cinq cents 
emploie prévus) ; 

— Archer -Daniels -Midland, créa- 
tion d’une unité de trituration de 
soja ô Brest (cent emplois prévus) ; 

— Motorola à Angers en 1972 (mille 
emplois projetés), implantation la 
plus aîgniRcativo des entreprises do 
l'Illinois au cours des deux der- 
nières années. 

Et, dans le secteur tertiaire que la 
DATAR considère comme prioritaire 
actuellement : 

— Le quartier général européen 
d’international Harvester à Paris ; 

— La direction de Quaker Oats 
(alimentation, chimie, jouets) à Ruait- 
MaJmalson ; 

— EL au début de l’année, l’Im- 
plantation de G.D. Seal s (pharma- 
cie). an collaboration avec les labo- 
ratoires Clin-MIdy), dans le centre 
scientifique de Sophia-Anti poils prés 
d'Antibes, au coeur du parc d’acti- 
vités scientifiques et Industrielles de 
la Valbonne (cent emplois projetés). 

Que la France ait un programme 
d’aide aux investissements étrangers 
comme les autres pays européens, 
que ses dirigeants, comme M. Jérôme 
Monod, directeur de la DATAR, vien- 
nent dans le Mlddle-West pour pro- 
mouvoir ce programme, pour parler 
de la révolution industrielle française 
et prendre un contact personnel avec 
les dirigeants de quelques sociétés, 
cela apporte aux compagnies de la 
région de Chicago la preuve tangible 
que la France n’est pas aussi « anti- 
américaine* qu’il le paraîtrait au 
premier abord. 

Car la France, immanquablement 
associée à la banne cuisine, aux 
parfums et à la mode, ne pèse pas 
Ici d’un poids très grand dans le 
monde des affaires. La plupart des 


sociétés n’orientent que rarement 
leurs premières recherches sur la 
France lorsqu’elles ont un projet 
d’investissements en Europe. L’atten- 
tion des Investissements américains 
se portait hier encore plutôt vers 
l'Angleterre — mais lea problèmes 
syndicaux InqulètenL — l’Allemagne, 
où désormais la main-d’œuvre est 
hors de prix, la Belgique et la Hol- 
lande, qui ont une vieille tradition 
d'accueil, l'Irlande et l'Espagne, qui 
disposent de programmes d'aide très 
attrayants. De ce point de vue, 
l'élection de M. Giscard d’Estalng a 
réanimé l’Image de la France dans 
cette région de Chicago, bastion des 
valeurs traditionnelles. Et le fait que 
le nouveau président ait prononcé 
une allocution en anglais lors de sa 
nomination a été tout particulièrement 
remarqué Ici. 

SI tas compagnies de {'Illinois sont 
bien représentées sur la scène 
Internationale, qu’en est-il des com- 
pagnies françaises en Illinois? Leur 
présence est très faible — reflétant 
ainsi la situation au niveau des Etats- 
Unis dans leur ensemble — puisqu'on 
1972 les Investissements directs fran- 
çais n’ôtaient que de 321 millions de 
dollars, bien Inférieurs à ceux de 
l'Angleterre (4,581 millions), des Pays- 
Bas (2£31 millions), de la Suisse 
(1,595 millions) et de l'Allemagne 
(807 millions). 

Moins d’une douzaine de compa- 
gnies françaises ont une filiale 
dans {'Illinois et IB quasl-totalltô ne 
sont que des filiales de distribution : 
la Télémécanique, Leroy - Sa mer, 

G8chot._ Parmi les opérations 
récentes on peut noter la prise de 
participation majoritaire dans Lin- 
coln Laboratories, fabricant de pro- 
duits pharmaceutiques à Decatur 
dans l'Illinois, par l’Institut Mdrieux 
et l'acquisition par le groupe Le 
Creuset (articles de cuisine en fonte 
émaillée) de leur distributeur A Chi- 
cago. Un groupe alimentaire fran- 
çais serait en négociation avec une 
entreprise de l'Illinois. Le bilan est 
maigre, mais le réveil s’amorce. 

Premier centre Industriel parmi les 
agglomérations américaines et capl- 


conquérir 


taie de l’Etat le plus exportateur des 
Etats-Unis. Chicago est aussi un 
centre international sur le plan (inan- 


La création, cette année. par_ le 
Chicago Mercantile Exchange, d’un 
nouveau marché monétaire interna- 
tional. dont l'activité atteint déjà 
plusieurs milliards de dollars, ^ a 
attiré l’attention des milieux d’af- 
faires Internationaux. En outre, la 
ville s’ouvre désormais davantage 
aux étrangers. Le Chicago Board of 
Trade, le Chicago Mercantile Ex- 
change et le Midwest Stock Exchange 
acceptent maintenant comme mem- 
bres à part entière des agents de 
change et des banques d’affaires 
étrangers. Le Japon, déjà très actif 
comme investisseur étranger dans le 
Midwest (Sony vient d’acquérir la 
division de télévision de Motorola, 
malgré des démêlés avec le dépar- 
tement de la justice, -encouragés» 
par son concurrent américain Zénith), 
y a déjà des représentants. Récem- 
ment aussi, la Chambre de l’Etat a 
modifié la législation bancaire de 
l’Illinois qui interdisait aux banques, 
qu'elles fussent nationales ou étran- 
gères, d’ouvrir une succursale sur 
le territoire américain. Une douzaine 
de banques étrangères, notamment 
la B.N.P. et le Crédit Lyonnais, opè- 
rent à Chicago. 

Car Chicago et i'itiinois peuvent 
offrir beaucoup : l’agglomération de 
Chicago est la première parmi les 
trante-alx plus grandes villes améri- 
caines pour les dépenses immobi- 
lières, pour les Investissements indus- 
triels, pour le taux de croissance 
dans le secteur privé, pour la valeur 
des produits transportés (et pour le 
nombre de golfs (cent trente-huit]), 
alors qu'elle arrive au quatre-vingt- 
septième rang en ce qui concerna 
la criminalité et au douzième pour 
la pollution. Une chance qu’il appar- 
tient aux compagnies françaises de 
saisir. Mais la France industrielle 
du vingtième siècle est-elle aussi 
- aventurière » qu’au temps héroïque 
du Père Marquette ? 

F. B. 
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UNE ÉCONOMIE SAINE, TOURNÉE VERS 


T * 

.1 J quanta miles autour de 
la ville, est la première du monde 
en termes de production de reve- 
nus. de fabrication de produits 
destinés à l'exportation, la pre- 
mière dans les domaines de la 


vente par correspondance. La de- 
mande étrangère, en ce qui 
concerne les biens de consomma- 
tion, continuera dans l’avenir 
prévisible à entretenir le boom de 
l'économie du Middle West- Les 
fondations de l’économie améri- 
extraordinafrement 
. . e n'arrtpera pas. Le 
monde continuera de tourner et 


î saurais être plus optt~ 


M. Stuîts, président du conseil 
d’administration de l 'American 
National Bank and Trust Com- 
pany of Chicago, est un Lfimm»» 
heureux. M. Thomas Coulfcer, pré- 
sident de la Chambre de com- 
merce de Chicago, ne l’est pas 
moins. Il insiste lui aussi sur la 
demande en biens de consomma- 
tion dont le niveau, dit-il, « n’a 
jamais été aussi élevé dans tous 
les pays neufs », sur les avantages 
naturels de la région de Chicago, 
sur la situation de l’emploi dans 
ce d omain e. Le proverbe améri- 
cain qui affirme «si tu 71e peux 
pas trouver de travail à Chicago, 
tu ne trouveras du travail nulle 
part », continue & «m avis d’être 
vrai. 


L Illinois occupe-t-il vraiment 
une place exceptionnelle au sein 
de l'économie américaine ou 
n’est -ce là qu’un enthousiasme de 
commande ? Le monde entier a 
rêvé du Chicago des abattoirs 
aujourd’hui disparu ; du person- 
nage d’Al Capone qui appartient 
à l'histoire, mais il a quelque peu 
oublié depuis la deuxième vüte 
des Etats-Unis et l’Ulinois, perdus 
dans la monotonie supposee.de la 
grande prairie. Les hommes d’af- 
faires, notamment, pensent sou- 
vent avoir « découvert » les Etats- 
Unis dès qu’ils se sont familia- 
risés avec l’économie de la 
Californie et celle de l'Etat de 
New- York. Aussi peut-on céder 
pour une fois à l'ivresse des 
chiffres et tenter de voir com- 
ment les onze millions cent treize 
m ille habitants de cet Etat pro- 
duisent à eux seuls 5,10 % du 


produit national brut des Etats- 
Unis (deux cent trois millions 
deux cent onze mille habitants). 

D’après les chiffres du dernier 
trimestre, le P.NJ3. de l’Etat 
dTlinois, pour l’année 1073, de- 
vrait s'élever à 80 milliards 900 
millions de dollars : soit une pro- 
gression de 2 milliards 200 mil- 
lions par rapport au dernier 
trimestre de 1972. La production 
agricole représente 1 milliard 
26 millions de cette croissance 
(ventes de blé à 1TTJRB.S.. pro- 
duction du soja), la production 
manufacturée 945 millions. Les 
services, le commerce et les acti- 
vités économiques publiques ont 
également progressé; les autres 
secteurs sont en baisse. En 1973, 
ce P-NJ3. a augmenté de 11,2 % 
par rapport à 1972. En dollars 
réels ou constants, ce chiffre cor- 
respond à une augmentation de 
5,6 % par rapport à 1972, ce qui 
constitue la plus importante pro- 
gression depuis 1966. L’habitant 
de l'Illinois a bénéficié en 1972, 
après paiement des impôts locaux 
et d’Etat, d'un revenu supérieur 
à celui d’un habitant des dix 
autres Etats les plus peuplés du 
pays, à l’exception du New-Jersey. 

Cette richesse est concentrée 
dans l’agglomération de Chicago, 
qui compte à elle seule près de 
huit millions d’habitants. Le 
PJSLB. des huit comtés qui com- 
posent, pour le statisticien, 1’ « aire 
métropolitaine de Chicago» s'est 
éleve en 1973 (d’après les chiffres 
du dernier trimestre) à 65 mil- 
liards 572 millions de dollars, 
soit une progression de 12 % par 
rapport au P.NJB. (révisé) de 1972. 
Le montant des salaires payés 
ifanf 1’ « aire métropolitaine » en 
1973 a atteint 34 milliards de 
dollars, contre 30 milliards 484 
millions en 1972. Le salaire moyen 
d’un ouvrier de Chicago est passé 
de 9 820 dollars en 1972 à 10 650 
dollars en 1973. 

Pour ce qui est du revenu des 
personnes privées dans l'agglomé- 
ration de Chicago, les chiffres 
totaux sont respectivement 42 mil- 
liards 703 millions en 1972 contre 
47 milliards 470 millions en 1973. 

Les bénéfices des sociétés, après 
réajustement de la valeur des 
stocka ont atteint, dans l'agglo- 
mération de Chicago, 5 milliards 
570 millions en 1972, et 6 mil- 
liards 980 millions en 1973 : 
6,3 % du total comparable au 
niveau du pays. Le chiffre d’af- 
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de 18 «To par rapport à l’année 
précédente et a été porté à 
48 milliards 264 millions, alors 
que la valeur de la production 
s'élevait à 40 milliards 850 mil- 
lions. H s’agit là d’un record 
absolu, dû en partie à la hausse 
des prix qui. pour de nombreuses 
industries, et particulièrement 
tiang le domaine alimentaire, a 


sont arrivés premiers et les pro- 
duits alimentaires seconds. L’in- 
dustrie électrique et électronique 
vient en troisième position ; son 
chiffre d'affaires ^tic p « aire 
métropolitaine » de Chicago a été 
de 5 milliarriR 629 n^Ulnmc en 
1973, une progression de 16,5 %. 
Les produits métalliques viennent 


par les machines autres qu'élec- 
triques. Une autre industrie très 
importante de l’agglomération de 
Chicago est l’industrie chimique 
et des produits dérivés : plastique. 


matériaux synthétiques, produits 
pharmaceutiques, savons et dé- 
tergents. cosmétiques, peinture, 
encre, colle, explosifs, etc. Cette 
industrie a progressé en 1973 de 
12,7 % et réalisé un chiffre d’af- 
faires de 3 milliards 718 millions 
de dollars. L’industrie de l’im- 
pression et de l'édition est en 
cinquième position. Ce groupe 
englobe presque toutes les activi- 
tés qui se rattachent à l'impri- 
merie, depuis les journaux quoti- 
diens ou périodiques jusqu'aux 
matériaux d'imprimerie eux- 
mèmes. Les plus grandes Impri- 
meries du inonde (exception faite 
des imprimeries d’Etat) se trou- 
vent flans V a gplnmAr * l.irm 
Chicago. Cette branche d'activité 
a elle aussi progressé en 1973 de 
13,2 % avec un chiffre d'affaires 
de 3 milliards 136 millions. 

Les ventes en gros dans l’ag- 
glomération de Chicago ont éga- 
lement atteint un record en 1973, 
leur chiffre d’affaires de 53 mil- 
liards 600 millions représente une 
progression de 21 % par rapport 
à l'année précédente. Ces chiffres 
ne tiennent pas compte des entre- 
prises situées à l'extérieur de 
1' «aire métropolitaine» de Chi- 
cago. 


La vente à 

E N 1973, l'minols est devenu le 
premier Etat exportateur des 
Etats-Unis, ravissant ainsi la 
première place à la Californie. 
La valeur des exportations de 
l’Etat a dépassé 5 milliards de 
dollars en 1973, alors qu'elle 
n'ètalt que de 3,7 milliards en 
1972. Les exportations de produits 
manufacturés représentent 80 f* 
de ce total : 4 milliards de dollars. 
Le chiffre des ventes de cet Etat 
à l'étranger en 1971, 2 milliards 
800 millions de dollars, permet de 
mesurer la croissance de ce sec- 
teur en deux ans : 43 %. 

La situation remarquable des 
exportations s’explique par la 
structure de l’économie d'Etat. 
La diversification de l’industrie 
de l’Illinois (aucune activité ne 
compte pour plus de 10 % du 
total) lui permet de résistez avec 
succès à la compétition interna- 
tionale et aux aléas économiques 
— ce qui n’est pas le cas de la 
région de Detroit par exemple, 
très touchée par la crise pétro- 


l'étranger 

liens — et de tirer ainsi bénéfice 
d e Fexpansion d u commerce 
mondial. 

La balance commerciale améri- 
caine révèle que minois occupe 
une place essentielle dans les sec- 
teurs exportateurs du pays alors 
que, dans les domaines où les 
Etats-Unis sont Importateurs nets, 
la part de minois est très mo- 
deste. En outre, dans un grand 
nombre de secteurs où les Etats- 
Unis connaissent un déficit de 
leur balance commerciale (ali- 
mentation, matériel de transport 
et métaux, par exemple), l'Illinois 
est un exportateur net Les der- 
nières statistiques publiées par le 
Department of Commerce, qui 
portent sur l’année 1969. montrent 
que les secteurs les plus exporta- 
teurs sont dans l’ordre : ceux de 
la mécanique non électrique (mo- 
teurs, turbines, matériel agricole, 
et des travaux publics), qui repré- 
sentent 23,4 % des exportations 
totales. On y retrouve les plug 
grandes sociétés de Chicago : 


L'EXTÉRIEUR 



International Harvest er, John 
Deere, Caterpillar, F.M.C, Borg 
Warner, Pullman, etc. 

Le secteur des métaux. 19.8 % 
des exportations totales, a béné- 
ficié cette année d'une demande 
mondiale très importante. En 
outre. le contrôle des prix imposé 
par l’administration fédérale, très 
mal accepté dans cet Etat, d'es- 
prit très libéral, a encouragé de 
nombreuses sociétés à vendre une 
plus grande partie de leur pro- 
duction à l'étranger où les prix 

En 1971. les exportations de 
lHlinols représentaient 5.8 % de 
la valeur totale des livraisons des 
entreprises de l'Etat. On estime 
que le nombre total des emplois 
créés par les activités exporta- 
trices est de cent quarante-six 
mille. Ce chiffre inclut les em- 
plois directement liés aux expor- 
tations. soit soixante-huit mille 
personnes, et les emplois indirects 

Efficacité de I 

L ILLINOIS dispose d’une in- 
frastructure solide, efficace, 
ouverte sur l'étranger comme sur 
l'arrière -pays. Le réseau de com- 
munications de l'Etat est de pre- 
mière qualité. L’Illinois est le 
second Etat après le Texas — dont 
la surface est cinq fois plus 
grande que la sienne — pour le 
nombre de kilomètres de voles 
ferrées et de voles routières. 
O Tiare International est l’aéro- 
port le plus fréquenté des Etats- 
Unis — plus de treize millions de 
passagers en 1970 — relié à tous 
les plus grands centres Interna- 
tionaux. Depuis l’ouverture du 
Saint-La. wrence-Seaway en 1959. 
le trafic international à travers 
les Grands Lacs a augmenté très 
rapidement. En outre, le port de 
Chicago a accès à toute la grande 
plaine américaine par l’Hllnois 
River reliée à la grande artère 
fluviale des Etats-Unis : le fleuve 
Mississippi — qui débouche sur le 
golfe de Mexico, ouvert sur la 
mer des Caraïbes et l’Atlantique. 
Les expéditions de marchandises 
dans les Grands Lacs par le Salnb- 
Lawrence-Seaway atteignent 300 
millions de tonnes par an. Ce 
réseau fluvial canalise plus de 
12 % de tout le trafic portuaire 
étranger des Etats-Unis, et Chi- 
cago est plus d’un tiers à l'ori- 
gine de ce trafic international. Le 
port de Chicago a des liaisons 
fréquentes avec cent vingt ports 


soixante-dix-huit mille persnnnes. 
En outre, si l’on tient compte de 
l'effet multiplicateur — c’est-à- 
dire les emplois résultant des 
revenus et consommation addi- 
tionnelle des industriels, ouvriers 
et agriculteurs, qui tirent leurs 
revenus des exportations. — le 
nombre d’emplois total dérivés du 
commerce international attein- 
drait cinq cent mille. 

L'Illin ois exporte plus du quart 
de sa production agricole, essen- 
tiellement soja, maïs et blé. Dans 
ce secteur, les exportations de 
l'Illinois auront atteint 1 milliard 
300 millions de dollars en 1973. 
soit un taux de croissance de 
plus de 50 % par rapport à 1972. 
Cela explique en partie pourquoi 
les entreprises illinoises situées 
hors de l’agglomération de Chi- 
cago exportent une part sensible- 
ment plus grande de leur produc- 
tion que les entreprises de la 
capitale économique de l'Etat. 

'infrastructure 

dans soixante -cinq pays. D’où 
l’absolue nécessité de trouver un 
remède au mal qui menace l'ex- 
pansion de ce complexe fluvial qui 
arrive bientôt à saturation. Insuf- 
fisamment entretenus, les che- 
naux s'enlisaient progressivement 
et le tirant d’eau des bateaux a dû 
être réduit Ayant pris conscience 
du danger, les autorités de la ville 
mettent au point un programme 
d'expansion du port ; mais un 
problème n'a pas encore trouvé sa 
solution, les déchets du dragage 
ne peuvent plus, pour des raisons 
écologiques, êtres déversés dans le 
lac Michigan, et aucun nouveau 
site n’a pu encore être trouvé. 

L’Illinois gardera-t-il sa place 
de premier exportateur des Etats- 
Unis ? Les effets cumulatifs des 
dévaluations du dollar et la forte 
demande mondiale des produits 
agricoles et des métaux permet- 
tent de le penser. De plus, la 
puissante Cb ambre de commerce 
de l'Illinois renforce encore son 
action pour pousser les entre- 
prises de cet Etat à exporter 
davantage, éveiller l'intérêt de la 
communauté Internationale à 
l'égard du dynamisme de Chica- 
go. Dans ce domaine, le grand 
événement de l'année dernière a 
été l’Export to Japan trade 
fair où plus de quatre cents 
compagnies et organisations ont 
présenté leurs produits à six cent 
cinquante acheteurs japonais. 




Avec nous, exporter 
devient 

simple et sûr. 

Vous n'avez pas besoin 
d'être un géant de 
l'industrie pour attaquer 
le marché américain, 
nous vous y aidons. 


Heller Factoring 
Heller Confirming 



FACTOFRANCE HELLER 

Établissement financier enregistré - Société anonyme au capital 
de quinze millions de Francs • Tour Maine - Montparnasse 
33 Avenue du Maine 75755 Paris ceder 15 - Téléphone 538.44.04 
pactofrance Heller est une filiale de Walter E. Heller Overseas 
cor poration 405 West Adams str. Chicago, Illinois 60690 U. S. A, 


LA BNP 
A CHICAGO 

La Banque Nationale de Paris, 

4«ne banque mondiale, 
ouvre une Succursale à Chicago 

Cette Succursale mettra à la disposition des entreprises européennes 
et des milieux d’affaires de la région des Grands Lacs les services d’un 
réseau établi sur les cinq continents. 

La Banque Nationale de Paris à Chicago offrira l’ensemble complet des 
techniques d’une banque commerciale, en particulier en ce qui concerne 
le financement du commerce international. 

La Banque Nationale de Paris, nouvelle venue à Chicago, est installée 
depuis dë nombreuses années à New Mark , avec sa filiale, la FRENCH 
AMERICAN BANKING CORPORATION -F. A.B.C. 

La BNPest également présente sur la côte ouest des Etats-Unis par 
l’intermédiaire de son Agency à San Francisco et de sa filiale la 
FRENCH BANK OF CALIFORNIA- F.B.C. 

La Succursale de Chicago ouvrira le 1 er Août 1974. 

Les bureaux seront installés : 

33,North Dearbom Street .Chicago.lllinois 60602 



BANQUE NATIONALE DE PARIS 

SiegeSociaI:16, Boulevard des Italiens, 75009 Paris 
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■ Supplément Illinois > 


Quand vous connaîtrez la Continental Bank, 
tous connaîtrez quelqu’un 
dans presque toutes les Tilles des Etats-Unis. 

Si -votre société songe à investir aux Etats-Unis, 
la Continental Bank dispose de plus d’un moyen 
pour vous aider. 

Non seulement à Chicago, 

Non seulement dans F Illinois ou dans le Midwest, 

Mais pratiquement dans tout centre d’affaires 
important aux Etats-Unis. 

La Continental Bank, qui connaît les besoins 
particuliers de sociétés comme la vôtre, a mis au point 
les moyens lui permettant de vous fournir la gamme 
de services la plus appropriée en matière de crédit, 
de gestion financière et de devises. 

En outre, nous sommes particulièrement 
bien placés pour vous aider à choisir votre lieu 
d’implantation. Quel que soit remplacement que vous 
choisissiez nous pouvons vous aider à établir 
des relations bancaires sur place, grâce à notre réseau 
de 3000 banques correspondantes, 
disséminées dans tout le pays. 

Si votre société cherche un ami sûr 
aux Etats-Unis, adressez-vous aux collaborateurs 
de la Continental Bank. Vous les trouverez 
dans toutes les villes du monde où il se passe 
quelque chose en matière de finances et de décisions. 

Hv Continental Illinois National Bank 
and Trust Company of Chicago 

En France, la Continental Bank est au : 

10, Avenue Montaigne, 75008 Paris 
Téléphone : 225.57.87 - 225.80.14 


La construction se poursuit â 
un rythme effréné (l'invention 
des autobus à chevaux permet de 
construire des zones résidentielles 
plus loin du centre). Les « change- 
ments de décor à vue » de la ville 
fournissent aux voyageurs un 
spectacle qui tes étonne toujours 
profondément : les maisons, 

qu'elles soient de bols ou de ma- 
çonnerie. sont « roulées » d’un 
point à un autre, les occupants 


par le vent, n atteint les mai- 
sons voisines. L’incendie s ampli- 
fie et acquiert une force inouïe, 
saute la rivière Chicago. En trois 
jours, il ne reste plus rien de la 
ville si ce n’est ce château deau 
près duquel sera construit le 
Hancock building, qui avait été 
bâti spécialement pour résister au 
feu. Cent mille personnes œnt 
sans abri. Le II octobre, l'édito- 
rialiste du Chicago-Tribune titre 


cago est déjà, et deviendra cha- 
que jour davantage, on grand 
centre urbain. Mais, un dimanche 


ruuisiie uu ™ ~ 

vcheerup ! » i « haut les cœurs !»). 
Plus optimiste que Jamais, un 
agent Immobilier rouvre une bou- 
tique au milieu des ruines, avec 
cet écriteau: « Tout perdu, sauf 


prend dans une étable, à l’extré- 
mité sud-ouest de la ville. Attisé 


cet ecnteau . 

femme, enfant et énergie.* En 
une semaine cinq mille quatre 
cent quatre-vingt-dix-sept mai- 
sons temporaires furent rebâties 
et deux cents habitations solides 


Les "lumières de Daley" 


ville pour raison d’Etat et besoin 
de se distinguer, comme nous 
l'avons dit. règne une grande ani- 
mation en frappant contraste avec 
le reste de la ville. 

La commission des finances du 
conseil municipal tient séance 
dans une petite salle du troisième 
étage. U s’agit de discuter et 
d'adopter différents chapitres d'un 
projet d'emprunt de 40 millions 
de dollars, proposé par le maire 
Richard Daley pour l’amélioration 
et le développement de Chicago. 

A la droite du présidant de 
séance, M. Keane, président de la 
commission des finances, bras 
droit du maire Richard Daley 


son maître l’est par le p ou vo ir . 
Les rapporteurs viennent présen- 


témoigner, a constaté personnel- 
lement un cas où les arbres ont 
souffert de ce type d'éclairage. 
Son intervention parait un peu 
déplacée, ou hors du sujet. Ce qui 
frappe surtout, c’est la franchise 


quences. Décidément, la démocra- 
tie américaine 

Nous rejoignons dans le couloir 
le conseiller qui souhaitait que 
l’on déplaça la séance. B se 
nomme Léon Després, et ü est 
d'origine française. Démocrate 
comme le maire. Il est pourtant 
l’un des sept opposants (le conseil 
ayant cinquante membres, le 


si l'on ose dire, une «lumière 
noires à projeter sur ce débat. 
« Ce que vous avez vu est une 
mû : en scène, dit-iL Ils ont choisi 
exprès de tenir cette séance un 
jour oit personne ne se trouve en 
■otUe, dans une petite salle. Us 
vont faire traîner la discussion en 
longueur jusque vers seize heures. 
Alors seulement, les simples ci- 
toyens qui désirent témoigner 
pourront le faire. Maïs beaucoup 
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qui la font. Les autres, les der- 
niers venus, devront attendre leur 
tour, même si cela doit prendre 
plusieurs générations. Mais d'ail- 
leurs, affirme Ici la «sagesse po- 
pulaire », les meilleurs et les plus 
acharnés pourront. « ie veu- 
lent vraiment ». réussir tout de 


! 3 


même s’est considérablement ra- 
lentie et que les hommes qui 
* ’ 1 l’âge du 





grands-parents, les. qua 


rt le 


étaient hermétiquement fermés 
aux « ethnies 2> voisines. A l’épo- 
que où le maire de Chicago était 


a vraiment réussi. 


enfant, fl n’aurait pas songé sé- 
rieusement à s’aventurer seul dans 
quartier voisin peuplé de Polo- 
nais. De même, aucun Noir ne se 
serait hasardé dans le sien, Brid- 
geport. Aujourd’hui, g cette 
zone intermédiaire entre les qnar- 


CHICAGO EN 1845 (d’après J. Wellington Norrls). 


enterrement depuis le passage de arriver 

la dépouille mortelle d* Abraham compag 

Lincoln. Elle n’avait pas nom plus des wagons 


■ de Chicago. 

jbwestem ut 

, deux étages, jaune 


ascenseurs qui les laisseront quel- 
que part entre le premier et le 
(pour centième étage : au travail Mais 

. - ionné non pas avec frénésie, le terme 

quartier central, le serait ici très impropre. Chicago 


« ethnique » de l'immigrant est 
un facteur important de la vie 
sociale. H pèse sur la destinée des 
individus, mais leur offre aussi 
l’appui substantiel des liens tri- 
baux. La ri g idi t é des Mens «eth- 
niques» tend, dit-on, à se relà- 


des peuples d’Europe centrale : 


cher. C'est que l'immigration elle- s’est «riw à 


Croates, Serbes), polonais 

allemand. Dans un de ceux-là. 
quand nous sommes allés acheter 
du pain flan g une boulangerie, on 


apporté jusque-là de preuve plus et vert, impressionnants par leur « Loop », qu’il entoure d'un cercle et ses habitants rappellent Lyon 
éclatante de la collusion entre les hauteur. H n’y a que deux arrêts de fer. La vibration des rails, qui à certains égards et les traits de 
politiciens et la pègre. avant la gare centrale. La majo- se transmet à la rue quand passe caractère que l’on prête aux 

Succédant à Colossimo Torrlo rité des passagers paraissent de une rame, le claquement des habitants de cette ville. Rien de 
se mit en mesure de développer condition aisée, ce qui est confor- portes et le bruit des départs et fantasque, les pieds sur terre, un 


affaires et fit venir pour le ™e à la sélection par l’argent que des arrêta le spectacle de ses grand 

J •- *- i~- wagons gris arrêtés da~- — 

courbe, juste au-dessus 


seconder WT McW fresognes doivent traduire les différentes wagons gris arrêtés dans 

dont il ne voulait plus» charger, «mes d’habitation. — J J 

Scarface Al Capone, originaire de 


qui se mènent avec t 


D'Al Capone à la mafia noire 


Au ma™? moment, cinq autres chaussée, cet étrange ruban d’oi 
' ,T ’ 11 sur la rue, fa 

personnage vivant. Jamais ce double objectif : assurer 


BrooMÿn, qui n’était jusque-là compagnies ferroviaires privées, *?requ’ 
qu’un détrousseur enclin à tuer les trains du Chicago Transit de . / ? ■ 
ses victimes quand elles lui résïs- Authority, Iés seize li g n es d'auto- 


ville- Personne ne perd 


moins révolution des réalités 


ethniques, engendre de singu- 
lières relèves. On pourrait pren- 
dre, entre dix exemples, l'histoire 
du crime, qui a connu à Chicago 
des jours heureux qu’il faut 


brièvement relater. 

La prospérité du « syndicat du 
crime » à Chicago eut pour ori- 


Capone, Big Jim Colossimo, fut 
enterré la 15 mai 1920 avec solen- 
nité. La procession était ouverte 
par mille membres du « club 
démocratique du premier arron- 
dissement », en chapeau haut de 
forme, parapluie roulé sous le bras 
et brassard noir. Trois juges sui- 


Les petites secrétaires, les petits pour laquelle 
fonctionnaires, les grands pa- même temps i 
pés p 


k- développement de l’ entreprise 


saluait la foule de sa voiture. 


à des gangs rivaux des quartiers sonnes, depuis les autres trons, ont été happés par les nelle. 

nord de la ville: il y eut des morts, riches ou pauvres. Quarante-cinq 

beaucoup, et quelques beaux en- pour cent des gens qui travaillent . . H 

*- — * - La vie comme elle va 

C HICAGO a cinquante-deux des fronter une violente m an if es- 

___ cinq cents plus grandes en- tation de parents d’élèves, tous 

. . _ cours d’une embuscade prennent les autoroutes, dont la treprises américaines. Mais l’édi- d’origine hispanique, qui estiment 
et passé neuf mois en prison pour municipalité a toujours favorisé torialiste Mîke Royko, du Chica- que renseignement que reçoivent 
— JA,U — ' ' *’ *■ ... — .. . — — *•- j — — -* — leurs enfants est insuffisant et 


un délit mineur). Al Capone de- la construction. Etre sur l’auto- go^Trîbune. note dans sa chro- 



vint véritablement Je seiâ chef de route John-Kennedy aux heures 

gang de la ville. Pour y parvenir, de pointe a quelque chose de . 

‘ ' adversaires au fascinant (surtout si l’on part de gens de leur maison parce qu’ils 


Ü fît exécuter i 


quotidienne que l’on que, par sa faute, ils « n’arrive- 

quelque chose de continue d’expulser des vieilles rouf à rien dans la vie ». 

' ‘ ’ ' “* Chicago est le premier centre de 


cours d'un mitraillage qui eut lieu l’aéroport International 0*Hare. doivent 50 dollars au fisc et que vente par correspondance des 


la législature de l’Etat J „ 

pour concevoir un projet de loi 


premier centre 


mois plus tard, dans un parc, par minute). Au milieu de cette en organisant la vente des mai- Dans les studios de la NJB.C., 

troués de balles et le crâne fra- autoroute passât les deux voies sons saisies par l’administration mm. Kumpfin et Kupnicet enre- 

cassé. Que lques informateurs har- surélevées du train de banlieue, des impôts. gistrent une émission très écou- 

dis racontèrent à la police que Le va-et-vient des rames de train Le revenu par famille est. à tée : Maya Angelou, écrivain 

Capon e ava it Invité à dîner ces dans les deux sens, la densité de Chicago, le plus élevé des Etats- noire, répond aux questions avec 
trois hommes — qu’il commençait la circulation et la hâte des auto- Unis. Un jeune homme qui n’est une bouleversante sincérité. Bill 
à craindre — et leur avait cassé mobilistes. les ponts, les écban- pas content du sien s’empare, en Cosby. un acteur noir, lui donne 

la tête à la fin du repas avec geurs routiers, lés masses sombres plein milieu de la matinée, de la réplique devant les caméras de 

une batte de base-bail. ou rouge brique des usines et des 175 000 dollars de bijoux dans une la télévision, avec un mélange de 

nannnn nWi» wm* entrepôts, l’agression constante des grandes bijouteries du centre liberté, d’irrespect et de sérieux. 

.luWKn ÆŒfdS. ge. p umeaux p uMcltotos. i rf. i»*n. »»■ ™ 

le monde entier, on tournait des ™ 

films inspirés de son personnage. 

A Chicago, les membres de la 
haute société faisait tout pour 


étage, l'horizon des gratte-ciel, de transport des Etats-Unis, aussi 


trouver dans la salle lorsmiii lui milfe autres activités hum a i n es. Mme Virginia Kohler, directrice vsuaL. 
SS ÎStSSti-7 découvrent l’autre visage de Chl- d’une école secondaire, doit af- 


i tee-shirt blanc 
survêtement. 1 
comme elle va. Business 


gine principale le zele in temp estif Suiveurs de nature, marchaient 
d’une madame Fronces ’WÏLLïard, *■ — ,a ” 4 ’ 

d’Evanston (banlieue sud de Chi- 
cago), et de ses disciples, qui 


terme d’une campagne fanatique 
obtinrent du Congrès l’amende- 
ment de la Constitution irtterdi- 


légal qui le rendait exécutoire quatre mille personnes) 
plongeait le pays dans la prohl- “ Ji * * 1 1 

bitlon 

Le chef de gang le pli 


membres du gang, dont un cer- 
tain Johnny Torrlo qui, soit dit 
en passant, était probablement 
l’Instigateur de l’attentat qui mit 
fin à la carrière de son ami et 
patron. Dans la foule (près de 
tre mille personnes) des amis 
défunt qui venaient ensuite; 


l théâtre, 
1s autour' 
de lui. Capone fut envoyé, comme 
l’on sait, & Aicatraa pour une 
histoire de fraude fiscale, et le 
gangstérisme rentra dans des 
limites plus raisonnables. 

Les temps ont changé, Chicago 
est une ville où l’on se sent peut- 
être davantage en sécurité la nuit 
qu’à New-York ou San -Francisco. 
Le crime organisé existe toujours. 
Mais il abandonne de plus en 
plus les activités grossières et 
trop voyantes. Les vieilles familles 


commerciaux. Une étude ré- 
cemment publiée a constaté qu 
dans une famille italienne lié 
depuis ses origines au « syndicat i 
à la quatrième génération « qua 
tre hommes seulement sur vingt 
sept Étaient impliqués dans l 
crime organisé ». Par contre, de 
même que les juifs succédèrent 
dans ce domaine aux Irlandais, 
les Italiens aux deux premières I 
catégories, on voit naître aujour- 
d’hui, à un niveau plus modeste, 
une « organisation » notre ef 
même hispanique (Cubains, Por 
to-Rlcains). Les gangs de Noirs 
ne sont encore que moyennement 
organisés, mais Ils pourraient 
aboutir dans une dizaine d’ann* ~ 
à une structure comparable à « 
de la Mafia. Chez les Noirs, 
cohésion du gang n’est pas assurée] 
par le sens de la famille, comme 
— v- . groupe italiens r — 


Sept heures du matin. M. Boyle. 
Moses, Mazurstû, O’Hargan ou 
Llberzmm. peu Importe sou nom, 
quitte sa maison, située dans une 
« communauté » très « exclusive ». 
au nord-ouest de Chicago, bien 
au-delà des quartiers pauvres, des 
centres d’industrie légère, des 
cimetières de voitures, de la ville 
k utile ». H jette un regard satin - 


ALAIN-MARIE CAKRON. 


on reconnaissait des juges de fait à la' pelouse qui! a tondue 
_ district, des fonctionnaires de hier, monte dans son lntertnlru 

portant avant” le célèbre Al différents grades, des tueurs à voiture bleu foncé et roule. 


Avec nous, exporter 

devient 

simple et sûr 


Tél. 538-4*- 04 


Heller Confirming 

Factofrance Haller 
Tour Maine- Montparnasse 
33 Av. du Maine 75755 Paris cedex 15 


Déjà présent à New-York, 
le Crédit Lyonnais 
envisage de s'installer 
prochainement 
à Chicago et à Los Angeles 


Le Crédit Lyonnais offre au monde des affaires un 
réseau de services très complet, ouvert sur le monde 
entier avec 2 400 agences en Europe, des guichets, filiales 
et représentations sur les cinq continents. 

Pour vos prochaines opérations en France comme à 
l'étranger, consultez-nous. Nous avons des possibilités 
d'action à la mesure de votre volonté d'expansion. 


CREDIT LYONNAIS 

AFFAIRES INTERNATIONALES 

19, Bd. des Italiens - Paris (2e) -Tél. 5QÔ.70.00 
Agence de New York 
55 Broad Street - New York 10.004 
Représentation Générale 
55 Broad Street - New York 10.004 
Filiale 

Europartners Securities Corporation, InvestmentBankers 
1. World Trade Center- New York 10.048 


Europartenaires : Banco di Roma- Banco Hispano American© - 
Commerzbank - Crédit Lyonnais 
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i Supplément Illinois ■■ 



L_A VIE CULTURELLE 


L’alliance des affaires et des beaux-arts 


la 


A en croire la chronologi 

vie culturelle de l'IMnais 
aurait deux siècles de retard 
sur celte de la côte atlantique. En 
1 647, le Massachusetts Bay Colany trace d'origi 
introduit l’enseignement primaîr 
obligataire. En 1650, Harvard Uni 
versity reçoit ses statuts offï 
alors qu'il faudra attendi 


1853 

pour que l'IHi . . 
d'Etat en 1818, inaugure, dans la 
ville de Peoria, sa première école 
secondaire (« hîgh school >)- Quant 


t de discussion : la 

effacée la dernière de léguer 
française. Un Ca 
dien français qui, après avoir pe 
vingt ans de ses années de fort 
fion parmi tes Indiens, s'étoi 
dans l'arrière-pays des Etats-Ui 


Par ALAIN CLEMENT 


bibliothèque persan- 


née c 


3 Chicago, une bourgade à l'époque beck attribue 
il est vrai, te livre n'y fait pas son de supériorité 
apparition avant 1832, la même une « disposât 
année où un rapport constate que 


profonde des 
bannes manières françaises... jus- 
qu’à la quatrième, peut-être la dan: 
Ce que Birk- tion 

un sentiment 


collection de collections » allant de 
de la première édition d'Homère 
un fonds renfermant livres rares 
manuscrits sur l'expansion , 
l'Ouest américain, est installée 


gall couronnera cet effort par li 
commande qu'il exécute en ce mo 
î rectongulain 


scène de l'Opéra est une perfor- 
mance financière autant qu'artis- 
tique. En 1962, par exempte, la 
somme nécessaire à combler le dé* 
ficit courant de l'Opéra et à pré- 
parer pour 1 963 une < saison » de 


ingt-trois mètres de long desti- seulement huit 
recouvrir la murette de la ter- toit à 1 million de dollars, 
•asse que s'est aménagée en rez- 


a pour caricaturiste Bill Maudiin, 
dont 1e dessin irrésistible et ven- 
geur est reproduit à travers tous 
les Etats-Unis. Les stations de 
radio-télévision sont tout aussi 
esclaves qu'oilteurs du matraquage 
publicitaire ' * 


avec, de temp; 




mainte- richiss 
de la nexo < 






. 12). 


Quoi qu'il en soit, au temps de 
l'apostolat et du rayonnement de 
la « Nouvelle France » (dont an 
peut voir d'émouvants vestiges à 
tiennent Sainte-Geneviève, au sud de Saint- 
_ l'elle précéda comme siège 
i peuplement plus que épiscopoll succéda l'âge de la pé- 
nétration en masse et du rende- 
ment. D'au le dilemme classique du 
Middle West, qui répugne a la 
fois à I' « oisiveté » dispendieuse 
â toute idée d'activité non 
— jésuites, récollets, sulpiciens — immédiatement payante, et le soup- 


Ces rapprochements i 
compte ni de l'étirement du terri- 

clairsemé, ni surtout des premiè 
semences de civilisation jetées si 
le sol de cette « Wilde mess 
(c désolation > serait lo traductia 
i adéquate) par des missionnaires 


des hauts lieux 
bibliophilie américaine- 

C'est également â l'initiative 
d'un pionnier de la vente par cor- 
respondance, Marshall Field, que 
l'on doit ce qui deviendra, par 
étapes, le grand « Field Muséum 
of Notural History ». Ce sont des 


sont familiers 

, lés fameux * l'oncien « conseiller musical » 

lujourd'hui démontés et de Rolf Liebermonn à l'Opéi 




abattoirs 

L'influence germanique n'a pu 
manquer d'être prépondérante dans 
la création, en 1891, de l'Orchestre 
symphonique de Chicago et, en 
1910, de la premi 


quelques Français « de Cette tensic 

conséquence », selon 1e vocabuloïre veille par u 

d'époque, qui transportèrent au cago qui, t 

cœur des forêts et au milieu de s'évertue à dissuader la jeunesse de 

leurs labeurs un souci atavique gaspiller son temps en études for- 

d'urbanitë et de style- Quel meil- cément superflues puisque. 


hommage leur rendre que xoixante-qi 
l'éloge que leur décerna un quaker consiste â 
de qualité, Morris Birkbeck, agro- tout en 
nome éclairé, correspondant de quentati 
Jefferson et fondateur, avec san fg Ur QSSUr ont 
ami George Flower, de la première 
commune u té agricole britannique „„„ „ 

. ... , , , cago » en architecture, qui depuis 

* Albion », entre tes deux bras , ", ... .. ... .. 

la fin du dix-neuvieme siecle, unit 
tout naturellement le fonctionnel et 
l'original, suffirait à démontrer 
l'inanité de cette contradiction. 


pour cent la vie 
à gagner de l'argent », 

reconnaissant que la fré- 
m d'un collège est un fa im- 
position et standing 
social ». Rien que < l'école de Chi- 


L'essor de l'université 


DEUT-ETRE y a-t-il plus encore. 
* La culture n'est pas qu'un di- 
vertissement : c'est un facteur de 
fixation et d'intégration. La ‘ 


démocrate de l'UUnoi 
sans doute « négocié » les rivalités sans daute le plus jeune 
entre les quelque trente « eth- dent » d 
de Chicago et ses environs, Hutchïns, 


tements en « sciences de l'homme » 
— ce qui ne l'a pas empêchée de 
récolter trente et un prix Nobel 
depuis sa fondation. Elle peut éga- 
lement s'enorgueillir d'avoir eu 
prési- 



directeur de l'Orchestre de Pai 
ou simplement ont entendu i 
enregistrements — et d'ordre sen- où l'on 
timentol. IJ est vrai que l'orchestre Mois il 
et l'élite de Chicago ont d'emblée de r en 
adopté » Soit] — peut-être avec 


JEUX D'EAU SUE LA FIRST NATIONAL PLAZA 


plus |eune « presi- pQ r tj CU jj ers qui permettent les pre- society » — genre d'entreprises 
■ersite pnvee Robert mières acqU i s itions, en 1890, de qui, aux Etats-Unis, œ reçoivent 


mais la plupart du temps t 
pétuant les enclaves tribales, sans 
se soucier de les ouvrir les unes 
aux autres. Si certaines d'entre 
elles — au premier rang, proba- 
blement, à supposer qu'un tel clas- 


qu'il avait trente ans et dont l'ou- 
’rage « l'Enseignement supérieur 
mx Etats-Unis » (3) provoqua une 
le ces controverses célèbres qui 
[gîtent périodiquement un monde 
ivereitaire en quête permanente 


Art Institut 


‘ soit possible, nous trouve- d'adaptation et de renouvellement, 
rions la colonie allemande et la Comme on le 
colonie juive — n'avaient assumé tarde pas à 
la tâche d'animer et de financer 


perdu » : elle compte aujourd'hui 

développement culturel littérale- plus de trente universités, dont gratuite "depuis 1960 

„ — „ “ “ pas moins de 40 000 donateurs 


Paul. 

Les pouvoir: 




ment « métropolitain », et mainte- deux catholiques, Loyola 
nant de classe internationale, on 
peut se demander ce qui serait 
advenu de l'équilibre interne de 
l'Etat, s'il aurait dépassé de beau- 
coup le sinistre tableau qu'en don- 
nqit Georges Duhamel dans ses 
Scènes de la vie future, ou pu faire 
oublier aussi complètement le noir 
passé qu'un Scarface n'immortalise 
plus que pour les cinéphiles- 

Germains, Israélites : honneur 
soit rendu à leur contribution. Mais établir, soif pour 
c'est un protestant, baptiste de 
croit, John D. Rockefeller, qui 
1891, fonde « Chicago University 


beaux musées des Etats-Unis qui, 
à côté des grands maîtres fla- 
mands, italiens et espagnols, ex- 
pose une trentaine de chefs-d'œu- 
vre de l'école française, dont 
I' « lie de lo Jatte » de Seurat, 
une douzaine de Monet, des Re- 
noir, des Degas, etc., tous prove- 
nant de legs successifs d'amateurs 
locaux. Le musée, dont l'entrée est 
compte 


des plus aucune' subvention 'publique 


dont, en conséquence, le budget est 
à la merci de largesses indivi- 
duelles. Chaque production sur la 


plus de ferveui 
triâtes. Du coup, les bourses 
sont déliées. Les cotisations volon- 
taires sautèrent de 426 000 en 
1968 à 1 600 000 dollars en 
1972, l'industrie et les grandes 
sociétés multipliant presque par dix 
leur concours, ce qui porte le 
« capital placé » de l'orchestre à 
7 millions de dollars. Avec une 
base aussi solide. Il est logique que 
le déficit annuel sait le plus mo- 
dique depuis 1963, et qu'un chef 
de l'envergure de Solti ait les 
moyens d'une politique musicale 
cohérente. Pour beaucoup de cri- 
tiques américains, l'Orchestre sym- 
phonique de Chicago surpasse 
désormais l'Orchestre philharmo- 
nique de New- York — et, comme 
sa longue tournée européenne de 
1971 en atteste, il n'a pas à 
craindre la concurrence étrangère. 
D'ailleurs, pour le Chicogoen 
moyen, c'est d'office < tfae beat ïn 
tfae worid ». 


numents isolés 
Inconcevables sans la mobilisation 
intensive d'un mécénat opulent. 
Elle se situe au niveau de tous les 
jours — niveau où ['Illinois ne 
cesse de faire des progrès. Après 
tout, Chicago est pratiquement b 
seule -cité américaine à ne pas être 
condamnée à la diète du journal 
unique. Le Chicago Tribune, du 
défunt colonel McCormiek, tire à 
700 000 exemplaires et n'est plus, 
il s'en faut, l'organe d'un « amé- 
ricanisme » aussi agressif qu'étri- 
qué. L' Evening News (une des 
affaires de la Arme Marshall Field) 


Peut-être b concentration sur <e 
c grand Chicago » de sept â-= ï 
onze millions d'habitants d'un Erct 
qui s'étend sur un sixième de 
fa superficie de la France s exerce- 
t-elle aux dépens d'une « prairie » 
où l'on s'ennuie de plus en plus... 

nous est jamais armé 
r*r quelqu'un ayant 
passé sa jeunesse dans un Chicago 
pourtant moins attrayant que celui 
** de ses dernières métamorphoses 

exprimer le regret de ne pas avoir 
grandi ailleurs. 
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de l'Eta' 


moins rapide. Le « 
voté par le Congrès 
favoriser la création d' « ogricultu- 
rai and mecanic arts colleges 


départ que sur rendez-vous et. bien sûi 
Merrill Act » recommandation — comme celle 
en 1862 pour où l'on peut admirer à la fois le; 

premiers Mondrian (ou motif indé- 
finiment répété : tête de chryson- 


les dotont généreusement de thème noyée dons le bleuâtre) et 
terres appartenant au domaine “ 

fédéral (d'où leur nom de c lond 


les derniers Van Gogh ? 

Le nouveau building de la « First 


National Bank of Chicago 
< monolithe de granit » 
depuis )969 au milieu du quartier 


suscite moins d'émulation que de _ 

frictions et de surenchère entre les d« "offelrM di'la’üiTe. n 7 a-t-iï pos 


(effectifs actuels : dons les huit proprier cette auboine. Ce 


localités qui entendent bien s'ap- éfé conçu intégrer à ses pan- 


finalement Urbanc 
Spring field, qui l'emportera, et qui 
on satel- 

des égards, elle conserve “vanité" dïtat? pm" 

“ — — — - re , rom i fié et diversifié à i'ex- 

ime,’ comprenant près de cent 
ille étudiants. 


ii(le étudiants), la premi 
Etots-Unis à créer dès 1892 — „ _ . , 

ni* de sociologie. Univereité-piiote J]jf d f ” 

-j—, égards, elle conserve 
i rang en haut de la liste dressée 
en T 97 T par I' « American Council 
of Education » grâce à ses dépar- 


neaux Intérieurs une collecti 
peintures, des anciens aux ultra- 
modemes, déjà capable d'entrei 
compétition avec celle de la « Chase 
Manhattan Bank de New-York 
(1 400 pièces contre 1 800) 


Marchands et mécènes 

artistique. Les grands mar- 
John Rockefeller sero très chonds, ces intermédiaires décriés 
tôt suivi et l'on peut se demander ailleurs, ont une vocation de mé- 
si Chicago ne dispute pas à New- diateurs. Alors que Chicago n'est 
York la primauté du mécennat. Ce guère qu'un lieu de passage et 
sera en tout cas une ressource d'échange, l’un des leurs, Wolter 
inépuisable de vitalité intellectuelle Loomis Newberry, prévoit dès Î832 


(1) Voir, entre sut 
étrangères e* des « 
Roustang. s. J- Jésult 


Pin François 


(2) Cf. Fratrie Albton, par Charles 
Bocwe. Southern minois Dnlworslty 
?re», Carbandsle, 1962. Alolon était. 


Exporter: un devoir... 
la sécurité: un besoin, 
exportez 

en toute sécurité avec 


c-o 

un 


Té 1.538-44-04 


Heller Confirming 

Factofrance Heller 
Tour Mai ne -Montparnasse 
33 Av. du Maine 75755 Paris codex 15 


Si vous trouvez que louer 
une voiture en Europe c’est trop cher, 
achetez-la. 

Bientôt,vous allez passer l’agent Simca-Chrysler de 
vos vacances en Europe. votre ville. Choisissez le 

Et naturellement vous avez modèle Simca-Chrysler 1974 

besoin d’une voiture dès qui vous convient et précisez 

votre amvée,afin de profiter la durée de votre séjour 
pleinement de votre séjour Vous serez surpris : 

Alors, plutôt que de louer disposer d’une voiture neuve 


un véhicule, achetez-le. Oui, 
vous avez bien lu : achetez-le. 


avec garantie du constructeur 
et assurance tous risques sans 


En effet, Locasim, filiale franchise pour les vacances, 
de Chrysler France a mis au ce n’est pas aussi cher 

qu’on le croit Eh plus votre 
véhicule vous sera livré, 


point pour certains modèles 
de la gamme un système 
original de vente à crédit 
d’une - voiture neuve avec 
garantie de reprise, qui tout 
compte fait est bien plus 
avantageux que la location. 

Pour en bénéficier, rien 
de plus simple : allez voir 


& 


là où vous, arrivez. 

A Paris comme à Toulon, 
à Roissy comme à Marseille, à 
Barcelone comme à Athènes. 

N’importe où. 

Locasim vous souhaite 
un bon séjour. 


CHRYSLER 

FRANCE 


Locasim. Division de. Ventes k l'Exportatioa 74 bis, me Lauriston, 75116 Paris - France .Tel 553.51.S9 
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Après raccord de principe sur la restitution du canal 

Des négociations serrées sont engagées avec tes États-Unis 


A PRES raccord da principe sur la 
restitution à terme de la zone du 
canal, signé le 7 février dernier par 
M. Henry Kissinger et s ministre pana- 
méen des affaires étrange. es, M. Juan 
Antonio Teck, l'atmosphère s'est nette- 
ment détendue à Panama. A la fin de 
l'année dernière encore, les négociations 
étaient au point mort et ies dirigeants 
panaméens ne ménageaient pas leurs cri- 
tiques à l'égard des Etats-Unis. Aujour- 
d'hui. en nous recevant dans son bureau 
du ministère des affaires étrangères, 
M. Tack ne nous a pas caché sa satis- 
faction de voir s'ouvrir enfin de réelles 
possibilités de parvenir à un règlement 
durable avec Washington. 

Jusqu'au début du siècle. Panama fai- 
sait partie intégrante de la Colombie, mais 
en novembre 1903, une révolte éclata fort 
opportunément dans cette province loin- 
taine contre le gouvernement de Bogota. 
Avec l'aide de Washington, les Insurgés 
parvinrent aisément â créer un Etat Indé- 
pendant Quinze jours après la proclama- 
tion de l'indépendance, les nouvelles auto- 
rités étaient amenées à signer avec 
Washington le traité régissant les condi- 
tions de construction et d'exploitation de 
la vole d'eau. En vertu de cet accord, 
Panama concédai! & perpétuité aux 
Etats-Unis l'utilisation, l'occupation et le 
contrôle d'une bande de son territoire, 
d'une longueur de 65 kilomètres, s'éten- 
dant sur 8 kilomètres de chaque cûté du 
canal. Celui-ci fut ouvert à la navigation 
en 1914. 

- En fait, explique M. Tack, le premier 
accord n'a pas été négocié mais imposé 
à Panama, sans tenir compte des aspira- 
tions légitimes de notre peuple. Il s'est 
ainsi créé au fil des années, au centre 
même de notre République, un Etat dans 
l'Etat, avec une administration différente 
dirigée par un gouvemeui nommé par 
Washington, avec une police, dm lois et 
des tribunaux nord-américains. Certea. le 
traité de 1903 a été révisé en 1936 et 
7855. mais les principales revendications 
du peuple panaméen n'ont famais été 
satisfaites. Du point de vue strictement 
économique, sans vouloir nier la contribu- 


tion du canal au développement du paya, 
la participation de Panama aux bénéfices 
directs et Indirects tirés du fonctionne- 
ment de la voie d’eau a été dérisoire, 
comparée aux énormes bénéfices tangibles 
et Intangibles qu'en ont retirés les Etats- 
Unis. • 

Le statut du canal a en outre donné lieu 
h de nombreux incidentr. parfois tragiques 
comme le 9 Janvier 1964. Ce Jour-là. une 
vingtaine de citoyens panaméens trou- 
vèrent la mort lors de violents affronte- 
ments avec les forces de l'ordre de la 
zone. A la suite de ces événements, les 
relations entre les Etats-Unis al Panama 
furent suspendues pendant une période de 
trois mois. Jusqu'à la signature, le 3 avril, 
sous les auspices de l'Organisation des 
Etats américains, d'une déclaration 
conjointe aux termes de laquelle les deux 
parties s’engageaient à reprendre leurs 
pourparlers. Mal» ces négociations, per- 
pétuellement rompues, puis reprises, 
s'étaient régulièrement soldées par des 
constats de désaccord. Jusqu'au 7 février 
damier, aucune solution ne paraissait se 
profiler à l'horizon. 

Certes, pour débloque'- des pourparlers 
qui n'en finissaient pas, Il a fallu beau- 
coup de persévérance et faire des conces- 
sions de part et d'autre. La détermination 
manifestée par le régime nationaliste du 
général OmHr Torrijos, fermement décidé 
à rétablir la souveraineté nationale sur 'le 
zone du canal, a joué un rôle de pre- 
mier plan dans cette évolution. Depuis le 
coup d'Etat d'octobre 1968, la» nouveaux 
dirigeants panaméens n’ont négligé aucune 
occasion de réaffirmer tes » droits inalié- 
nables - de leur pays sur la vole <feau. 
Ils ont mobilisé l'opinion publique et lancé 
une vaste offensive diplomatique pour 
faire admettre leurs revendications..- Il y 
aura une exp' sien populaire, devait décla- 
rer à maintes reprises le général -Torrijos, 
s'il n’y a pas d'accord satisfaisant avec 
les Etats-Unis. et. au lieu de la réprimer -, 
fen prendra/ la tête. - 

Au cours des dernières années. Panama 
n'a pas ménagé ses efforts pour porter le 
problème du canal devant l'opinion , mon- 
diale et obtenir le soutien de la commu- 


Par JEAN-CLAUDE BUHRER 

nauté internationale, notamment des pays 
d'Amérique latine et du tiers-monde. 
■ Chaque lour, nous confiait M. Tack. nous 
affirmons davantage nos revendications en 
. développant nos relations avec le tiers- 
monde. • Dans cette optique. Panama 
entend devenir prochainement membre à 
part entière du groupe des non-ai ignés. 
Le gouvernement du général Torrijos a 
également reconnu l'Indépendance de la 
. Guinée-Bissau et, sans avoir encore for- 
mellement renoué avec La Havane, il mul- 
tiplie les échanges culturels avec Cuba. 

E N mars 1973, le Conseil de sécurité de 
l'ONU a tenu à Panama sa première 
réunion en Amérique latine : ce fut un 
Incontestable succès pour la diplomatie 
panaméenne. Profitant de la tribune qui 
leur était offerte pendant quelques jours, 
les Panaméens n'ont pas manqué de 
mettre les Etats-Unis sur la sellette. Isolé, 
le délégué aipéricam a finalement dü faire 
usage de son .droit.de veto (1) pour s'op- 
poser, à l'adoption d'une résolution sur le 
canal, laissant entrevoir la possibilité pour 
Panama de recouvrer un jour sa souverai- 
neté effective sur l'ensemble de son ter- 
ritoire. Néanmoins, cette réunion aura fait 
ressortir la nécessité de mettre au point 
un nouveau traité et de trouver une solu- 
tion de -com promis. 

- Tout cela a amené le gouvernement de 
'Washington 'à assouplir quelque peu sa 
position, et -malgré ses nombreux autres 
soucis, M. Kissinger a voulu montrer qu'il 
s'intéressait directement ô cette affaire. 
En se rendant, personnellement â Panama 
'lors d'un voyage-éclair pour signer la 
déclaration de principe sur le canal, le 
secrétaire d'Etat américain entendait éga- 
lement donner. un gage de bonne volonté 
à la veille de sa rencontre à Mexico 
avec les ministres des affaires étrangères 
latino-américains. La visite de M. Kissinger 
avait été précédée de plusieurs entretiens 
avec M. Tack et de conversations appro- 
fondies entre des représentants des deux 
pays. 

Comme s'est plu à nous le rappeler le 
ministre panaméen des affaires étrangères, 


les Etats-Unis ont accepte, pour la pre- 
mière fois, de reconnaîtra publiquement 
les principales revendications de Panama. 
Tout d'abord, d'après l'accord de prin- 
cipe du 7 février, le traité de 1903 sera 
définitivement abrogé et remplacé par un 
traité entièrement nouveau. Ensuite, la 
clause de perpétuité sera éliminée et le 
nouveau traité comprendra une date 
d'échéance fixe. Mais, pour les Pana- 
méens, ce qui est encore plus Important, 
c'est d'avoir obtenu la reconnaissance de 
leur souveraineté et de leur juridiction sur 
la zone du canal. 

Les grandes lignes du nouveau traité 
étant ainsi tracées, il reste à en définir 
les modalités d’application. Depuis le 
6 février, des experts des deux pays sont 
à pied d'œuvre pour préparer une nouvelle 
rencontre entre MM. Kissinger et Tack. 
précédant les négociations proprement 
dites, qui se dérouleront alternativement 
dans la capitale américaine et à Panama. 
Les négociateurs auront pour tâche d'éla- 
borer - un traité juste et équitable pour 
éliminer une lois pour toutes les causes 
de connu entre les dttJ.. pays ». 

De nombreux points d'interrogation n'en 
subsistent pas moins. Dans l'esprit de 
M. Kissinger, «* le nouvel accord devra 
restaurer le souveraineté territoriale de 
Panama, tout en maintenant les Intérêts 
des Etats-Unis et leur participation dans 
ce qui représente pour nous une voie 
maritime internationale Indispensable ». 
De son côté, M. Tack tient un langage 
quelque peu différent : - Pour Panama, 
le problème ne se limite pas à la simple 
négociation d'un traité purement juridique. 
Pour noua. Il s'agit d'un obiectil fondamen- 
tal, qui est de consolider l'indépendance 
nationale. Nous pensons que, tant qu'il y 
aura au cœur même de notre pays une 
enclave de type colonial comme la zone 
du canal, nous ne serons pas véritable- 
ment indépendants. » 

SI la souveraineté de Panama sur la 
zone doit être reconnue dés l'entrée en 
vigueur du nouveau traité, le transfert 
progressif de la juridiction à Panama 
s'échelonnera sur plusieurs années. Les 
autorités panaméennes espèrent cepen- 


dant que cette opération ne se prolongera 
pas au-delà de cinq ans C'iutre part, les 
négociateurs auront à régler le problème 
de la durée du traité. Selon les Pana- 
méens, le nouvel accord ne devrait pas 
excéder vingt-cinq ans. 

Le transfert des tâches administratives 
aux autorités panaméennes se fera pro- 
gressivement pour qu’à l'échéance du 
traité Panama assume l'entière responsa- 
bilité du fonctionnement da la vole d'eau. 
Il esl également prévu que Panama reti- 
rera désormais des bénéfices plus subs- 
tantiels de l'exploitation du canal, sa posi- 
tion géographique constituant sa princi- 
pale ressource naturelle. En outre, les 
projets de travaux d'élargissement de l'ac- 
tuelle vole d’eau ou de construction d'un 
nouveau canal à niveau seront Incorporés 
au traité. 

L’un des aspects les plus épineux des 
négociations sera sans conteste celui de 
la défense du canal. Actuellement, les 
Etats-Unis entretiennent dans la zone plu- 
sieurs bases et écoles militaires, sans 
oublier le Southern Command, centre de 
leur dispositif de défense en Amérique 
latine. Panama souhaite que la présence 
de ces installations ne porte pas atteinte 
à son intégrité et espère parvenir à !a 
longue â une neutralisation du canal. En 
attendant, pour la première fois, les Etats- 
Unis ont reconnu dans la déclaration de 
principe du 7 février le droit de Panama 
d'être associé à la protection de la voie 
d'eau. 

-SI tou va bien, nous a déclaré le 
ministre panaméen des affaires étrangères, 
le projet de traité pourrait être paraphé 
cette année encore. Ensuite, avant qu'il ne 
soit signé formellement, U sera soumis par 
voie de référendum â rapprobation du 
peuple panaméen. • « Peur nous, a ajouté 
M. Tack, faccord de principe passé avec 
M Kissinger est un minimum. Nous ne 
transigerons pas, nous ne reculerons pas. 
Mais, A un petit pays comme le nôtre, on 
ne peut pas non plus demander d'aller 
plus loin. » 

(1) Voir « Panama ne s'incline pas 
devant le veto de Washington », par Boque 
Javier de Laure nzo. le Monde diploma- 
tique. avril 1973. 
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Face à une opposition désorganisée 


le triomphe facile d'un président sans parole 


ez que louer . 
ipe c’est trop cf 

a-la. 


üRYSlff 

rt * m * * 


P OUR la troisième fois consécutive 
— 1966, 1970, 1974, — le Dr Joa- 
chim Balaguer, candidat du parti 
réformiste, a été élu président de la 
République Dominicaine le 16 mai, 
alors qu’il s'était engagé en 1970 à être 
le dernier président à se succéder à 
lui-même. Eta dépit d'un taux excep- 
tionnellement élevé d’abstentions (près 
de 50 % selon l’opposition) , le président 
Balaguer a eu la victoire facile. Contre 
lui, un seul candidat : l’amiral en 
retraite La. j ara Burgos. représentant 
d’un petit parti de droite, le parti 
démocratique populaire, qui n’est même 
pas sûr d’avoir un seul représentant 
élu au Parlement. L'avant-veille de 
l'élection, son adversaire principal, 
M. Antonio Guzman, candidat de la 
coalition d’opposition de 1' «accord de 
Santiago » regroupant quatre partis 
allant de l’extrême droite à l’extrême 
gauche, s’était en effet retiré de la 
course, dénonçant une «fraude colos- 
sale». 

Ainsi, une fols de plus dans cette 
petite He caraïbe soumise pendant plus 
de trente ans (1930-1961) & la dicta- 
ture de TrujOio. la démocratie s’est 
confirmée comme un leurre. Depuis sa 
première élection en 1966. le Dr Bala- 
guer, ancien serviteur zélé de Trujillo 
et homme des Américains, a réussi 
â se maintenir en équilibre grâce 
à un dosage savant de manœuvres 
et de mesures tour â tour favorables 
aux masses populaires et aux Inté- 
rêts financiers. Un exemple : en 1972, 
il promulgue une loi de réforme 
agraire réformiste et progressiste 
qui touche les grands propriétaires 
terriens (56 % des terres sont aux 
mains de 1 % des « tenatenlentes s ) . 
Mais cette mesure ne concerne pas les 
immenses domaines de la compagnie 


américaine Gulf and Western, qui 
couvrent les meilleures terres de l’est 
de nie. Jusqu'à maintenant, d’ailleurs, 
les grands propriétaires semblent avoir 
assez facilement résisté à la loi. Les 
compagnies étrangères à capitaux en 
majorité américains et canadiens 
comme l’Alcoa et la Palcombridge, qui 

S loltent les principales ressources 
itères du pays, la bauxite, le fer et 
le nickel, peuvent rapatrier leurs béné- 
fices bout en payant un Twinimnm 
d’impôts : ce qui ■ a valu au régime 
l'attention des investisseurs et des 
organismes de crédit internationaux. 

S UR le plan politique, la presse et 
surtout les multiples chaînes de 
radio privées Jouissent (Tune liberté 
surprenante puisqu’elles permettent à 
l’opposition de s'exprimer avec virulence 
quotidiennement Mieux, en février 
dernier, le Dr Balaguer s’est offert le 
luxe de proposer la légalisation, après 
onze ans d’interdiction, du parti com- 
muniste dominicain, dont les membres 
sont selon ses propres termes, «de 
jeunes intellectuels inspirés du 
marxisme ». Néanmoins, depuis 1966. U 
n'a cessé de mener une politique sys- 
tématique de répression contre la gau- 
che et l'extrême gauche, notamment 
contre le MTD (Mouvement populaire 
do m i n i c a in ), très actif dans les cam- 
pagnes et dont les principaux leaders 
ont été assassinés en République 
Dominicaine et à l’étranger. ’Bnfiw en 
1973, après le débarquement du colonel 
Caamano. leader de la révolution de 
1965 exilé à Cuba, des centaines de 
militants de gauche appartenant & tous 
les partis furent arrêtés. L'ancien pré- 
sident et le secrétaire général du 
PJLD, M. Pena Domex, s’étalent vus 
contraints d’entrer dans la clandesti- 
nité. 


Par CLAUDE-CATHERINE 
KIEJMAN 

Réformes timides, corruption, ré- 
pression. conjoncture économique favo- 
rable avec l’augmentation du prix 
du sucre et le développement du tou- 
risme : telles sont les armes qui ont 
permis au Dr Balaguer, soutenu par 
l'année, de monopoliser le pouvoir 
■ pendant tant d'années. Mais la tâche 
lui a été grandement facilitée par 
les faiblesses de l'opposition, les 
multiples divisions intervenues depuis 
1965 à r intérieur de la gauche. Même 
le parti révolutionnaire dominicain 
iP.RD.1. le plus important parti 
de masse, n'a pas résisté aux que- 
relles intestines. En novembre 1973 
M. Juan Bosch, qui l'avait fondé en 
exil près de trente ans auparavant 
abandonnait le parti en laissant la 
direction à son second, M. Francisco 
Pena Gômez. L'ancien président fon- 
dait alors le parti de libération natio- 
nale. Les raisons de cette rupture, à 
la fols d’ordre tactique et d’ordre per- 
sonnel. restent peu claires. Déjà lors 
du débarquement du colonel Caamano 
en février 1972, des divergences sur la 
conduite à suivre s'étaient fait jour 
entre les deux dirigeants, M_ Juan 
Bosch s'étant déclaré hostile à l'aven- 
ture dans les conditions existantes. La 
mésentente devait s’aggraver par la 
suite, M. Juan Bosch accusant de 
« droitisme » M. Pena Gomez, qui s'éle- 
vait de son côté contre l’autoritarisme 
du premier. A quelques mois à peine 
des élections, c’était une fois encore 
faire le jeu du Dr Balaguer. 

Dans cette situation, comment l’oppo- 
sition allait-elle se lancer dans la 
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course électorale? Pour sa part. 
M. Juan Bosch, partisan de la créa- 
tion d'un front d'opposition sans élec- 
tions. faisait savoir qu’en aucun t 


«fl avait déjà adopté cette attitude t 
1970). Après plusieurs tentatives, les 
autres forces de l'opposition par- 
vinrent à un regroupement pour le 
moins hétéroclite Fin 1973, par 1’ « ac- 


parti Quisqueyano du général Wessin 


t du général Wessin y Wessin, encore 
en exil, à la vice-présidence. Proposant 
un programme réformiste, cette coali- 
tion formulait un certain nombre de 


conditions au Dr Balaguer pour pren- 
dre part au Jeu électoral : libération 
des prisonniers politiques, retour de 
tous les exilés (plusieurs centaines), 
fin de la répression, égalité des moyens 
pour la campagne électorale. Comme â 
son habitude, le Dr Balaguer promit, 
mais sans rien faire 


F AUTE de combattants, il était donc 
& nouveau réélu en m ai dernier. 
Divers indices, dont les grèves qui out 
paralysé récemment les principales 
villes du pays, indiquent toutefois que 
son nouveau règne sera agité. La pre- 
mière réaction a sa réélection, celle de 
M. Juan Bosch, a été d'appeler à la 
formation d'un grand mouvement 
national pour lutter contre une troi- 
sième réélection du président. Mais 
l'expérience passée incite à se deman- 
der si cette initiative ne constitue pas 
tout au plus un vœu pieux. 
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Comment Washington a trompé le Congrès et le public 


Par D. GARETH PORTER * 


Alsop pour qui ces mlsfiilfs pourraient 
être cachés dans la jungle à l'ouest de 
Küe-Sanh — et révélant ainsi, par 
inadvertance, remplacement probable 


du Vietnam du Sud, les Etats-Unis 
renforçaient massivement l'armée du 


clauses concernant l'introduction 


1973. quelque 25 000 hommes de troupe régime TMeu en ajoutant à 


ger dans une confrontation ^pobtiqua Qlsic a donné le ton pour 3a fin de 
avec le gouve mcme ait révolutionnaire 1373. reposait sur lefait que les 
( n f , JL C * journaux. le Congrès et le public 

étalent disposés à croire tout ce qui 
I e ? leur serait dit des Nord-Vietnamiens 

(maîtrise communiste et dîme muni- et GiU>, du moment que ces 

f™ 1 * mU » alre - C* ePoin-Mr informations provenaient des services 


être présentées de façon erronée, uti- 
lisées à des fins politiques en les pré- 


vier ont été présentées comme la 
preuve décisive d'une violation de 
Taccord, bien qu’elles n'aient aucun 
rapport avec la véritable question, qui 
était de savoir à quel endroit les mis- 
siles avalent été repérés avant cette 


tique en s'attaquant ensuite à s l’in- 
filtration » nord-vietnamienne en gé- 
néral. Le 10 mars, le porte-parole du 
Pentagone annonça que des troupes 
nord -vietnamiennes, des chars et du 
matériel militaire avaient traversé le 


îe-feu. et suggérait des préparatifs en 
vue d'une nouvelle offensive qui ten- 
terait de renverser l’équilibre militaire. 
Le 15 mars, ML Nixon lui-même ac- 
centua cette Impression en accusant 
publiquement les Nord- Vietnamiens de 


Vietnam ou des zones du GJ&P. si 
les infiltrations ne cessaient pas 
L’impression ainsi créée aboutissait 
à une présentation totalement fausse 
& la fois de l’équilibre militaire au 
Sud-Vietnam et de la politique des 
Nord-Vietnamiens et du GLELF. envers 
les accords de Paris. En premier lieu, 
les c h i f fres communiqués par le Pen- 
tagone concernaient la saison sèche 
1972-1973 tout entière, qui débuta en 
novembre 1972, et non la période pcs- 


riale des affaires étrangères l’ont 
appris de fonctionnaires américains à 
Saigon et à Bangkok à la mi-avril 


semaines du cessez-le-feu, selon ces 
fonctionnaires ce chiffre suffisait à 
peine, conformément aux accords, à 
remplacer les pertes au combat et 
l'unique division qui regagna le Nord 
pendant cette période. 

Ces fonctionnaires admettaient éga- 
lement qu'une faible quantité des 
trois cents chars et du matériel mili- 
taire envoyés an Sud pendant la sai- 
son sèche était effectivement entrée 
dans le Sud mirés la signature de 


sations selon lesquelles Hanoi compro- 
mettait sérieusement l’équilibre mili- 


ces accusations ignoraient aussi le 


du réapprovitionn e ment militaire 


qu’après l'entrée en vigueur du 


moins scrupuleux. Le 30 octobre. . 


cent cinquante mille hommes ; 


suggère une éventuelle offen- 


la Maison Blanche éleva de vives pro- 


testations — transportaient essentielle- 
ment de la nourriture, de lTiabniement 
et des fournitures médicales pour la 


le-feu. De l'aveu même de Washington. ment nord-vietnamien fictif. 


que les services de renseignements pen- 


compris une campagne de trois 
semaines lancée par Saigon, avec sept 


cessez-le-feu. Les documents dont les 


population civile des zones du GJLP^ services de renseignements américains 

toutes choses licites selon l’accord de se sont emparés ont démontré que le 


pement militaire et de forces humaines 


bérément évité toute action offensive 


L'art d'obtenir des crédits 


que le Congres et la presse n’ont élevé 
aucune critique en 1973 contre le viol 
systématique du cessez-le-feu par le 
gouvernement Thieu, quand celui-ci 


ralns d'aviation et voies de communi- 
cation Il régnait toutefois un certain 
scepticisme quant au niveau de l'assis- 
tance militaire et économique réclamé 
par l’administration, et un mouvement 
d’opinion notable pour amener des 
coupes sombres dans ce budget. 

C'est dans ce contexte que des 


nuation de ce genre, publiée par le New 
York Time du 25 octobre, citait de 
hauts fonctionnaires du renseignement 
disant que le Vietnam du Nord avait 
envoyé soixante-dix mille hommes de 
troupe au Sud depuis la signature de 
l'accord. Cette déclaration sous-enten- 


North Vietnam Land Belorm. 


dait qu'un renforcement massif des 
troupes nord-vietnamiennes dans le 
Sud avait eu lieu depuis l’accord signé 
neuf mois plus tôt. Mais, en fait, 
l’estimation officielle des services de 
renseignements démontrait que le ni- 
veau des troupes norri-uip t.namlgnTWC 
au Sud était stationnaire depuis la fin 
de janvier 1973. Le 30 janvier, le 
Washington Post faisait paraître un 
article de Tad Szulc. qui dispose d'es- 


timation par la CLLÀ. des troupes 
nord-vietnamiennes dans le Sud était 
passée du chiffre de cent quarante- 
cinq mille, indiqué par M. Kissinger 
quelques jours plus tôt, à environ 
cent soixante mille. Selon un» infor- 
mation officielle donnée par un fonc- 


était encore de cent cinquante mille i 


tinnnw le nombre des pertes, et i 


dant l’année 1973. Selon le Los Angeles 


qui était présenté comme la uraisem - 


offensive qui n’aurait pas lieu, on cite 
M. Kissinger lui-même disant le 16 no- 
vembre que l’éventualité d’une offen- 
sive nord-vietnamienne était descen- 
due « à moins de 50-50 ». Mais ce 
désaveu donnait encore beaucoup de 
champ aux intrigants de l’administra- 
tion pour arguer que l’éventualité 
d'une offensive était encore trop éle- 
vée pour négliger les demandes d'aldes. 
De la même façon, 5L Robert S. In- 
gersoIL désigné par l'administration 
comme secrétaire d’Etat adjoint pour 
les affaires d’Extrême-Orient et du 
Pacifique, informa la commission des 
affaires étrangères du Sénat, à la fin 
de novembre, que le « renforcement » 
des troupes nard-vietnamiennes dans 
le Sud < peut annoncer une éventuelle 
attaque à un moment quelconque dans 
l'avenir », tout en notant l’absence de 
« preuve actuelle d’une imminente 
attaque de front ». Pendant la discus- 
sion du projet de budget militaire, en 
novembre et en décembre, les porte- 


du Vietnam Woridng Group du dépar- 
tement d’Etat a admis que l'informa- 


CORRESPONDANCE 


AMÉRICAINS, BOUDDHISTES ET CATHOLIQUES 


accepté par le Congrès. Alors le ton 
des Informations de l’administration 
changea brusquement. On découvrit 
soudain qu’il y avait des preuves nettes 
que les communistes vietnamiens re- 
nonçaient à une offensive importante 
en 1974. Des articles du Baltimore Sun, 
le 3 janvier, et du Washington Star 


! notre part, en particulier sur son juge- 
ent de l’action des bouddhistes swd- 
;et nantiras. („) 

» n est Incontestable que, comme 
Écrit l’auteur, c’est la présence améri- 
ilne qui constitue l'obstacle i la récon- 
lïatton ; encore faut-il que les Vletna- 
iens effacent réellement tonte haine. 


D'autre part. M. Cao Hug Thuan, 
auteur de plusieurs articles sur le 
mouvement bouddhiste, dont l’un pu- 
blié dans le Monda diplomatique de 
mai 1986, reprend certains arguments 
de la lettre de M. Dao Van Thuy et 
ajoute : 

m Partisan depuis longtemps de la paix 
et de la réconciliation nationale, je me 
réjouis de voir prendre position contra 
l'emprise américaine et pont la réconci- 
liation entre Vietnamiens on membre de 
la famille de Ngo DI ah Diem, dont l’anti- 
communisme i outrance, érigé en doc- 
trine nationale, et l’Intransigeance bornée 
contre tonte opposition quelle qn’elle 
soit sont à l’origine même de cette 
guerre fratricide, qui bit perdra l’indé- 
pendance nationale. 

s Cependant, cet article contient des 
contre-vérités révoltantes qui indignent 


i Selon l'auteur de l’article, l’ex-prési- 


i président américain » d’envoyer quinze 


politique américaine, favorable i la neu- 
tralité do Laos, Inquiétait vivement Diem 
qui. redoutant que le Vietnam du Sud 
ne soit abandonné comme le Laos par le 
a monde Libre », exigea des Etats-Unis on 
engagement pins direct pour montrer 
leur ferme volonté de rester an Vietnam. 
C’est dans cette angoisse que Diem a 


l'a mbassa de des Etats-Unis à Saigon 
datés des 1-10-1961. 13-10-1961 24-18-1961 


oppose les Américains i Diem s’explique 
par 1a volonté d’indépendance du leader 
sud-vietnamien, qu’il compare an général 
de Gaulle et an président Ho Cbi Minh. 
Certes, Diem a tenu tête aux Américains, 
et c’est bien U raison pour laquelle ces 


garde de l’indépendance du Vietnam du 
Sud- La politique néo-colonialiste améri- 


l à atteindre, celui de transformer 


Tri Quang, comme des agents commu- 
nistes travaillant pour Hanoï. D’agents 
communistes, les bouddhistes de 1983 sont 


tirage qui aborde pour la première fois, 
dans les villes sud- vietnamiennes, le pro- 
blème de la présence américaine ? C’est le 


tablier ls répres si on brutale qu’ont per- 
tétrée les troupes de Saigon, avec l’aide 


bouddhistes, sont plus éloquents qui 
tims.i jes^ duc e U r S anti-américains 


Bureau central pour le Vietnam du 
Sud, principal organe du parti commu- 
niste dans le Sud, avait indiqué pour 
1973 les buts de la révolution dans le 
Sud. disait The Sun, tout en mettant 
exx doute un retour à l’offensive mili- 
taire. Le Star News rapporte que «les 


foncti onnair e du Pentagone Informa 


Ecralt-U disposé k négocier avec un gou 
vernement qui se trouvait déjà sur 1 
point de tomber comme un fruit pourri 


—Tz. -,7 - t- _ — - — i documents du Bureau centrai pour le 

^iuSfeocÏÏ m un^SSÎ i Vietnam du Sud contenaient desdirec- 
tlves concernant les objectifs révolu- 


Qnelle valeur pourrai t-on attribuer à une 
offre — si offre il y avait — an moment 
où celui qui la nt était tout A fait 
bon d’état de l’exécuter D’ailleara. la 


sort de défendre le territoire du 


i dispose de nombreux témoignages, n 


protestation contre les persécutions 


Avant. Je voudrais faire deux remarques 


teur, si elles existent, constitueraient des 


» b) L'existence de la correspondance 
citée par l'auteur est d’autant pins dou- 
teuse que, selon les «Pentagon Paper» », 
fl n’était nullement question pour les 
Américains, à la fin de 1962, d’envoyer 
des troupes au Vietnam du Sud. Tout an 
contraire, on plan de dégagement des 
forces américaines déjà engagées au 
Vietnam du Sud depuis 1961 avait été 
décidé à la conférence d’ Ho no lui u tenue 
le 23 Juillet 1962, le Jour même de la 
signature par les quatorze pays partici- 
pant k la Conférence de Genève de la 
Déclaration sur la neutralité du Laos. Ce 
« retrait en phases successives » (phased 
wlthdraval) des troupes américaines fut 


du Sud des troupes de comba 
ies . avait été examiné par K< 
ralt fait l’objet des ponrparlei 


exécrable, plus la lutte armée gagnait la 
population et menaçait l’entreprise com- 
mune de Diem et des Américains. (_) 


» De toute façon, le Vietnam du Sud. 
de 1954à 1983, tombait de plus en pins 

§ tous les points de vue: militaire! C é«>f 
nomlque, budgétaire <_) En somme, la 
tragédie de M. Diem est, selon le terme 
de M. Dean Bush, dans son câblogramme 
du l' r novembre 196L celle d’un cheval 
perdant fa loalng borne). L'ftbaéralre est 
décidé par le cavalier, et non par le 
cbevAL^Dés q ue ^ce dernier montre les 

s'écarte de^ttn éralre tn^^on^l^bôt. 00 

a Bien sûr, b y en a. parmi les Amé- 
ricains. qui voulaient le garder encore. 


ricains. qui voulaient le garder encore. 
Tel dégénérai P. Hariri ns, Minnmm^n^ 

Saigon, défenseur acharné de* 1 }*” cause* de 
Dl *ïï* Voici ce qu’il disait — et ce serait 
aussi ma conclusion : « Je suggérerais 
que nous n'essayions pas de changer de 
chevaux aussi vite. Après tout, avec 
raison ou non. noua avons appuyé Diem 
durant huit longues et dures années 
Pour mol. n semble Incongru maintenant 
3 ct ± az - de lui donner un coup de 
pied et de ae débarrasser de lui. Les 
Etats-Unis ont été sa mère supérieure et 
son père confesseur depuis qu'il est en 


Interrogé fin décembre, confirma que 
des documents saisis en octobre insis- 
taient sur la nécessité de réagir vigou- 


reusement aux initiatives i 


et le public à croire que le 


t communiste était « éventuelle > 


telle offensive avait été définitivement 
écartée. 

Cette manœuvre présentant de façon 
eironée les données fournies par les 
services de renseignements faisait par- 
tie intégrante de la stratégie d’inter- 
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L Asie du Sud-Est entre dans 1ère post-américaine 


L A résidence officielle du Dr William R. 
Kintner. la nouvel ambassadeur des 
Etats-Unis, est protégée de fs nou- 
velle Thaïlande par une clôtura toute 
neuve ds plus de 2 mètres de haut ; mais 
les changements y pénétrent tout de 
. La presse thaï a découvert que le 


C.I.A. complotait contre te gouvernement 
civil de la Thaïlande, et les Américains 
n’arrivent pas & la taire taire. Une décla- 
ration publique du Dr Kintner, aux termes 
de laquelle, sans les Etats-Unis, - la Thaï- 
lande n’est pas capable de préserver sa 
souveraineté et son indépendance », sou- 
lève dans le paya un tollé général. 


-Les Américains, commente un Journa- 
liste thaï, sont consternés de voir que 
sommes capables de penser par 


nous-mëmea. - 


Dans renssmble du Sud-Est asiatique, 
la consternation est de plus en plus à 
l’ordre du Jour chez les Américains. Ils 
sont consternés parce qu’ils ne compren- 
nent pas. Il y a dlx-hult mois, personne 
à Bangkok n’aurait eu l’idée d’émettre le 


Noua sommes en 1974, même à Singa- 
pour, dont tes rues soigneusement entre- 
tenues sont aussi vides de manifestants 
juvéniles que de papiers gras. Mais, lé 
aussi, L/n changement fondamental s’eat 
opéré au cours des douze mois qui vien- 
nent de s’écouter. Il y a dix-huit mois, 
M. Lee Kuan Yew apparaissait comme Je 
dernier chef d’Etat du Sud-Est asiatique à 
s’&tre converti à le théorie des dominos, et 
Il taisait vœu que Singapour demeurerait 
-aux avant-postes de la liberté - quand 
bien même les - communistes » poursui- 
vraient leur avance Jusqu'au détroit de 
Malacca. Les Américains voyaient cet 
ancien socialiste de Cambridge et la 
presse qu’il contrôle manifester une sym- 
pathie toujours croissante à l'égard non 
seulement de leurs - asiadollars ». mais de 
leurs Illusions vacillantes. 


moindre doute sur les compétences de la 
C.I.A. ; Il y a dix-huit mois, des phrases 
comme celles du Dr Kintner sur - l'Indé- 
pendance et la souveraineté - n’auraient 
pas semblé empreintes de fatuité, mais 
plutôt d'une certaine majesté. Il y a 
dix-huit mois, la conviction que les popu- 
lations du Sud-Est asiatique étalent Inca- 
pables de préserver elles-mêmes leur sou- 


de M. Nixon au Proche-Orient — ne sau- 
rait garantir, et des convenances de la 
sécurité de Singapour dans un équilibre 
où les Etats-Unis ne sont plus te facteur 


dominant 


v^-aineté fournissait le motif officiel d'u; 
intervention massive des Etats-Unis. 


A présent, cettB intervention a beaucoup 
perdu de son caractère massif. Mais ce 
qui en reste provoque de plus en plus 
d'irritation ; ou alors, simplement on la 
juge superflue. -Les Américains doivent 
se mettre dans la tête que les temps ont 
changé », déclarait voici peu un membre 
de la nouvelle Assemblée nationale thaï- 
landaise. Il ajoutait, avec la franchise 
désormais typique à Bangkok: - lia doi- 
vent comprendre qu'ils ne nous sont plus 
utiles & grand-chose. » 


Jadis, Singapour voulait être l'Israël du 
Sud-Est asiatique. Aujourd’hui, ô l'instar 
de tous ses voisins, ITle a pris parti pour 
les Arabes. Les communiqués gouverne- 
mentaux ne parient plus du danger com- 
muniste mais des droits Inaliénables des 
Palestiniens. « Notre économie dépend à 
75 °/o du pétrole arabe », explique un 
industriel de Singapour. - Quelles garan- 
ties les Américains peuvent-ils nous don- 
ner de ce côté -là 7 - 


Au Laos, le premier des - dominos », les 
Américains étaient encore utiles au prince 
Souvanna Phouma au mois d'août de Tan- 
née dernière : c’est è cette date, en effet, 
que le premier ministre laotien se réfugiait 


domicile de l'ambassadeur des Etats- 
Unis. laissant au chargé d'affaires améri- 
cain le soin de refréner les ardeurs 
putschistes de M. Thao Ma. 


Mais dans ce pays sur lequel les Amé- 
ricains ont déversé plus de 2 millions de 
tonnes de bombes, les négociations avec 
le Pathet-Lao, quoique laborieuses, ont 
abouti début avril A la formation d’un 
gouvernement d'union nationale. 


En Indonésie, le président Suharto a 
réagi aux manifestations de masse du mois 
de janvier en congédiant des fonction- 
naires corrompus, tout en emprisonnant 
les dirigeants du mouvement étudient et 
en interdisant des journaux d'opposition. 
- Suharto essaie de ménager la chèvre et 
le chou », nous disait un visiteur venu de 
Djakarta. ^ Mais vous noterez qu'on ne 
perle plus de commun! sms, cette fois. Cas 
mots-là sont devenus superflus. Nous ne 
sommes plus en 1065. » 


La Malaisie a maintenant reconnu 
Pékin — geste qui s’inscrit dans les 
efforts qu'elle fait en vue de parvenir A 
une neutralisation régionale. Quant A la 
Thaïlande, elle achète A présent du pétrole 
A la Chine. Pour ce fonctionnaire améri- 
cain. il est douteux que le président Nixon 
décide jamais, quoi qu’il arrive, une 
reprise des bombardements an Indochine. 
Il soutient que ce n’est pas A cause du 
Walergate, mais A cause du pétrole : 
- Savez-vous combien il faut de carburant 
pour alimenter un S-52 ? - Toujours est-il 
que le gouvernement thaï a réussi A obte- 
nir le principe d'uns élimination progres- 
sive des bases et annoncé clairement 
qu’elles ne seront plus jamais utilisées 
pour des opérations offensives : ainsi 
r Amérique sa voit-elle privée de la der- 
nière base sûre d'intervention dont elle 
disposait sur le continent du Sud-Est 
asiatique. 

Voilà tout juste quatre ans, .devant la 
tournure prise par les événements au 
Cambodge, M. Nixon proclamait : * Le 
temps ne joue plus en faveur des com- 
munistes. » Aujourd'hui, les B-52 eux- 
mêmes ne suffiraient peut-être pas A 
rompre le nœud coulant qui se referme 
autour de Lon Nol. La Birmanie môme 
s'est enfin dotée d'une Constitution, tandis 
qu'aux Philippines, la démocratie A l'amé- 
ricaine est morte depuis plus d'un an. 


La survie de Thieu 


TN IX-HUIT mois après le départ des der- 


■*-' nières unités terrestres américaines. Il 
reste quand même un point lumineux sur la 
carte politico-militaire que les Américains 
ont dressée de l’Asie du Sud-Est : Thieu 
est toujours en place â Saigon. C’est un 
fait : dix-huit mois après la conclusion des 
accords de Paris, la situation a moins 
évolué au Vietnam du Sud (le plus Impor- 
tant de tous les « dominos ») que dans tout 
te reste de l'Asie du Sud-Est. Les statis- 
tiques de la » paix » au Vietnam doivent 
paraître d’une rassurante familiarité aux 
responsables de la stratégie américaine : 
dans l'année qui a suivi le prétendu 
- retrait » des Américains du combat, plus 
de 274 millions de dollars de munitions 
américaines ont été déversées eur le 
Vietnam ; elles ont fail cinquante-huit mille 
victimes e. huit cent mille nouveaux rêfu- 




Pou riant, en ce qui concerne les Améri- 
cains. la survie môme de Thieu consacre 
le triomphe définitif de la tactique sur ta 


stratégie et des moyens sur les fins en 
Asie du Sud-Est : le seul paya à être 
•< sauvé » est celui qui a été détruit, et sa 
survie apporte un démenti final aux adages 
conventionnels qui ont réglé la conduite 
de toute une génération de responsables 
de la politique américaine. 

Vingt années durant toute la politique 
américaine en Asie du Sud-Est est restée 
fondée eur l'unique présomption suivant 
laquelle la tournure prise par les événe- 
ments dans les pays qui s’étendent de la 
Birmanie A l'Indonésie était fonction de 
l'issue des événements du Vietnam. Mais 
si tel avait bien été le cas, l'Asie du Sud- 
Est n'auratt qu'A peine changé A la suite 
du retrait américain, car la guerre n'a pas 
cessé pour autant au Vietnam : elle est 
simplement entrée dans une phase sta- 

Mais, au lieu de cela, l'Asie du Sud-Est 
a été ébranlée dans 3as fondements 
mêmes et ta période qui vient de s’écouler 
a vu des changements sans précédent 


Signification de l'intervention 


L A raison en est que l’avenir de tout 
le Sud-Est asiatique est resté sus- 
pendu pendant plus de dix ans à quelque 
chose d’infiniment plus important qu’une 
simple guerre civile dans un pays de 
dimensions moyennes. L’essentiel n’était 
pas le Vietnam, mais le caractère massif 
da l’intervention américaine elle-même et 
ce qui est advenu de la volonté des Etats- 
Unis d’imposer A l'Asie du Sud-Est, hété- 
rogène par tradition, une unité qui lui fai- 
sait par ailleurs défaut 


seule an cause el qu'il existait un autre 
danger: le dollar était menacé dans son 
rôle de * clé de voûte du système finan- 
cier el du commerce international 


Jusqu'à n certain point on peut évaluer 
financièrement les changements qui se 
sont produite en AsIj du Sud-Est II y a 
treize ans. à l'époque où John F. Kennedy 
proclamait qu’il » irait partout et paierait 
n’importe quel prix», les ressources amé- 
ricaines semblaient aussi inépuisables que 
la capacité de l’Asie du Sud-Est à les 
absorber paraissait limitée. Mais, dès 1968, 
dans son discours d’abdication, qui suivit 
de très peu l’offensive du Tet, Lyndon 
Johnson était contraint de reconnaître que 
la * menace communiste - n'était pas 


Il a fallu cinq années et deux dévalua- 
tions A M. Richard Nixon .pour enrayer 
l'hémorragie de la prospérité américaine. 
Et, à présent que l'Asie du Sud-Est n’est 
plus inondée de dollars américains, les 
bases américaines, la guerre américaine, 
l’idéologie américaine y perdent tout leur 
sens : c'est que les Américains n’ont plus 
les moyens de leur donner un sens. L’an- 
née dernière, l'administration Nixon a 
consacré au Sud-Est asiatique près de 
1 500 millions de dollars. Il y a cinq 
ans, les Etats-Unis y engloutissaient la 
mémo somme chaque mois. A la môme 
époque, Il y avait sept cent mille Amé- 
ricains en Asie du Sud-Est ; à l’heure 
actuelle, Ils sont moins de soixante mille. 


Aussi longtemps qu’elle a duré, l'Inter- 
vention américaine a imposé A l’Asie du 
Sud-Est sa politique, sa rhétorique ; alla 

a fixé à la région un cadra de définitions 


Par T.-D. ALLMAN * 


Aujourd'hui, ta question n’est plus de 
savoir ce que les Américains souhaitent 
acheter, mais ce que Singapour veut 
vendre. En novembre dernier, ses raffine- 
ries avaient annulé leurs contrats de four- 
nît ured e fuel aux bases américaines. Les 
quantités de pétrole qu'elles reçoivent 
désormais dépendent d'une offre mondiale 
que l'Amérique — même après le voyage 


préconçues qui a toujours été beaucoup 
plus important en lui-même que las résul- 
tats militaires qui en étaient le produit. 
Le pilonnage des campagnes indochi- 
noises par l'artillerie et l'aviation améri- 
caines n'ont jamais eu qu’une signification 
très abstraite A Singapour et en Thaï- 
lande — voire â Saigon. A Vïentlane et A 
Phnom-Penh. Ce qui importait réellement, 
c'était l’intervention elle-même dans ce 
qu'elle avait de massif ; car c’est ['Inter- 
vention qui engraissait les élites régnantes 
parfaitement semblables d'une demi-dou- 
zaine de pays ; qui formait des dizaines 
de milliers d'officiers ; qui envoyait plus 
dt cent mille étudiants originaires des 
pays de l'Asie du Sud-Est dans des uni- 
versités américaines : qui fixait arbitrai- 
rement le coure de certaines monnaies. 
L'intervention a profondément modifié ta 
démographie du Laos, du Cambodge et 
des deux Vîetnams ; elle a recru lé et 
payé des administrations entières : c'est 
A travers elle que l'américain est devenu 
la lingua tranca de l'ensemble de l’Asie 


du Sud-EsL y supplantant l'anglais, le 
néerlandais et te français. 

Jusqu'à l'année dernière, l'intervention 
américaine donnait au gouverneur de pro- 
vince thaï, au général cambodgien, â 

l'homme d'affaires chinois, au directeur de 
journal philippin, eu trafiquant d'héroïne 
laotien, au pilote d’hélicoptère sud-vletna- 
mien, eu docker de Singapour et à bien 
d’autres une communauté d'intérêts qu'ils 
n'auraient Jamais eue normalement : il 
était dans leur Intérêt A tous que les Amé- 
ricains gardent leurs Illusions sur l'Asie du 
Sud-Est. L’Amérique n'étalt pas seulement 
le plus important fournisseur d'armes des 
forces de Thieu : elle Jouait 1e même rôle 
vis-è-vis de celles de Ne Win et — par 
prise de guerre Interposée — vis-à-vis des 
- Méos rouges - de Thaïlande. Les dé- 
penses des permissionnaires américains 
n’enrichissaient pas que Bangkok, mais 
aussi Penang, Manille et Singapour. Dépas- 
sant de très loin les Européens, et môme 
les Mongols et les Indiens, les Américains 
ont été à deux doigts d’imposer une unité 
A l'Asie du Sud-Est, par-delà toutes les 
différences linguistiques, politiques et 
culturelles. 


elle ne se livre plus, comme au temps 
des Américains, au nom de la - démocra- 
tie -, de I’ » autodétermination », de ta 
» sécurité nationale - et de la - liberté ». 
On y retrouve simplement (comme au dix- 
huirièn» siècle, ou même su seizième siè- 
cle) la lutte entre l'unité nationale et les 
privilèges Iocbux d'une élite coupée de la 
communauté — lutte qui, au Vietnam, n'a 
Jamais eu de cesse. 

Tandis que l'Asie du Sud-Est retomba 
dans ses divisions anciennes, le phéno- 
mène le plus frappant n'est pas la fin 
d'une guerre au Laos ni la poursuite d’une 
autre guerre au Cambodge : ce n'est pas 




Résurgence des diversités 


POURTANT, ce qui frappe â présent que 
* la plus grande partie du poids amé- 
ricain est ôtée, c'est ta rapidité avec 
laquelle les unités forcées ont disparu pour 
être remplacées, dans certains cas, par 
de nouvelles, mais le plus souvent par la 
résurgence d'une diversité qui existait déjà 
bien avant Lyndon Johnson — et Kart Marx. 

Aussi longtemps qu’elle a duré, nnter- 
vention américaine, non contente de dépla- 
cer les lignes de force A l'intérieur de 
l'Asie du Sud-EsL a modifié les rapports 
de la région avec les deux grandes puis- 
sances asiatiques, le Japon et la Chine. 
Mais, en l’espace d’un an. les sentiments 
antijaponals s'y sont généralisés, et ils y 
sont aujourd’hui beaucoup plus forts que 
ne le fut Jamais l'anticommunisme. Ils 
continuent de croître, d'ailleurs ; cela ne 
vient pas seulement de la puissance éco- 
nomique du Japon en elle-même, maie éga- 
lement du fait qu'il ne reste plus assez de 
dollars américains pour compenser les 
déficits commerciaux avec le Japon. 

Quant à l'hostilité jadis manifestée par 
la région A l'égard de la Chine, elle a 
cessé d'être profitable et tend à s'émous- 
ser. La démonstration de force de Pékin 
aux fies Paracels a suscité moins de cris 
d'alarme qu'une simple émission de Radio- 
Pékin ne l'aurait fait il y a cinq an* Au 
lieu de cela, on entend dire A présent en 
Asie du Sud-Est ce qui aurait passé pour 
une énormité A la belle époque de l’en- 
thousiasme pro-emérica'm : que les Iles 
Paracels n’ont aucun intérêt et que. - 


Est est que le changement devient de 
moins en moins dramatique au fur et à 
mesure que l'on se rapproche des zones 


d'une autre forme de démocratie en Thaï- 
lande. Le plus étonnant est de constater 
que ['Amérique ne se préoccupe plue 
guère da ce que la réalité de l'Asie du 
Sud-Est nB veut pas se conformer A 
l'image que les Américains s'en étalent 
faite. 

Presque du jour au lendemain. l'Asie 
du Sud-Est a cessé d’être l'obsession 
nationale des Américains ; elle n'est plus 
qu'une ancienne extravagance dont le sou- 
venir s'efface déjA de leur mémoire. Las 
Français avaient eu la même attitude à 
l'égard de l'Indochine, il y a vingt ans. 
Et les raisons qui font que les Américains 
se désintéressent aujourd'hui de l'Asie du 
Sud-Est sont les mêmes que celles qui 
poussèrent alors les Français A faire une 
r l'Indochine : l'Instabilité politique 


qui turent le théâtre de T intervention mili- 
taire directe des Américains, où les bles- 
sures sont les plus profondes et où l'admi- 
nistration Nixon concentre à présent toutes 
les ressources qui lui restent. 


dépit de tout ce que peut affirmer l'ambas- 
sadeur Kintner, l'Asie du Sud-Est a su 
préserver son « Indépendance et sa souve- 
raineté » face A la Chine, ce pendant plus 


de vingt siècles, sens l'side des Amé- 


Car. même en Indochine, on assiste A 
une résurgence de conditions que l'Inter- 
vention américaine n 'avait occultées que 
de façon provisoire. L'espace de toute une 
génération, les Américains se sont éver- 
tués A «sauver» le Laos d'un «coup de 
force communiste ». Et pourtant, bien que 
les raids de bombardiers américains sur 
le Laos soient abruptement passés de 
quinze mille par mois A zéro, le résultat 
n'a pas été ce que craignaient les Améri- 
cains : le pays n'est pas tombé sous la 
coupe des communistes. Le Laos a simple- 
ment retrouvé ses anciennes lignes de 
partage du dix-neuvième siècle entre les 
forces siamoises et les forces vlBtna- 
mennes — celles-là mêmes que l'explora- 
teur français Auguste Pavie avait décou- 
vertes en son temps. Car le Laos n'a 
jamais été capable de faire quoi que ce 
soit de concerté, même pas de tomber 
comme un « domino ». 

Au Cambodge, malgré toutes les inter- 
ventions étrangères, la tradition e tou- 
jours été, au contraire, une tradition 
d'unité nationale. Là non plus, l'arrêt des 
bombardements américains n'a pas eu pour 
conséquences la victoire du « commu- 
nisme » et la défaite de la « liberté ». Mais 
les partisans de Norodom Sihanouk et les 
Khmers rouges sont parvenus A mettre en 
échec la tentative américaine d'imposBr 
au Cambodge un cessez-le-feu » à la 
laotienne » et de créer ainsi une parti- 
tition nationale de facto. 

Au Vietnam, la guerre continue. Mais 


et financière dans ta métropole, la crise 
de l'énergie, les complications de la 
détente et ta Proche-Orient sont désormais 
les préoccupations dominantes d’une nation 
qui ne peut plus perdre son temps et dila- 
pider sa fortune dans une guerre dont 
l'enjeu pmcipal n'est ni sa sécurité ni 
ses matières premières, mais seulement 
son emour-propre. 

L'Asie du Sud-Est retourne lentement à 
une légitime obscurité. En attendant, il y 
a de moins en moins d'émissions de télé- 
vision. d'articles de journaux et de mani- 
festes d' Intellectuels pour nous rappeler 
que le massacre dure encore, et que le 
1/2 Va du budget américain qui continue 
d'être dirigé — presque par réflexe — 
vers Saigon et Phnom-Penh suffit A perpé- 
tuer bien des tragédies et 6 renvoyer eux 
calendes bien des solutions. 


Ces vérités, pour aussi significatives 
qu'elles puissent être, ne font que refléter 
les damiers vestiges d'une époque qui 
touche à sa fin. La transformation du Sud- 
Est asiatique ne peut que s'accentuer avec 
le temps. Non que les Américains aient 
perdu toutes leurs Illusions (l'expérience 
de l'ambassadeur Kintner en Thaïlande 
montre bien que ce n'est pas le cas), mais 
parce que leur capacité A forcer les autres 
à nourrir les mômes illusions qu'eux a 
très fortement diminué. Pour ta première 
foie depuis 1954. 1e fait dominant pour 
l'Asie du Sud-Est n'est pas que la guerre 
du Vietnam dure encore, mais que l'ôre 
post-américaine a commencé. 


du St. Antonys Collpçn 


L'IMPÉRIALISME QUOTIDIEN 


“Hearts and Minds”, un film de Peter Davis 


«E 1 


1 N 1946. Ho Chl Minh pen- 
sait que le Vietnam ne 
comptait pas assez ; qu'i) 
i trouvait trop loin ; que nous le 
négligerions. Trop petit pour ja- 


temala. Cuba, Saint-Domingue...) combat. Des soldats, interrogés 1 


se soutenaient pas d'arguments plein baroud, avouent ne pas savoir 


différents. Il y a donc 

extravagante qui réglemente les 
agressions américaines mais qui ta: 
panât insuffisante pour élucider 
les origines du comportement 


pour quoi ils se battent ,- l'un 
d'entre eux est même persuadé que 
'est pour aider les Nord-Vietna- 


Daniel EUsberg dans Hearts and dtviduel des militaires américains 


Min ds. peut surprendre aujourd'hui, dont les excès de brutalité Zuf 


compte tenu du caractère naturel 


que l'Amérique a su donner à j 


camoufle la complexité de l'enjeu. 


intervention dans le conflit inda- donnent le fonctionnement même 


chinois. C’est sur une considération 
de même nature, en prenant le 
problème à rebrousse-poil, que 


de la société américaine. 


■ E film discerne 


protocoles, que 


Le troisième élément de déculpa- 
bilisation. qui empoisse d'ailleurs 
les deux premiers, est cette sotte de 
psychologie des peuples qui permet 
d'épingler mécaniquement aux ha- 


datrice cherche surtout à repérer, à 


déceler les traits culturels qui. 


turcs d'aveuglements, et qui ont 
pour fonction d'occulter, de mas- 
quer, de disséminer le sens profond 


bltants d'un pays un chapelet de 
comportements-types, d’atavismes, 
de tares, qui constituent la base 


prétendument scientifique du 


1 fatras de signi- 


favorisè V extension irrationnelle de fications secondes, purement for- 


la guerre du Vietnam et permis. 


cisme le plus primaire. Un officier 
américain raconte aux enfants 
d'une école primaire ses impres- 


par le nombre d’atrocités commises 
par les soldats américains, d’attein- 
dre au génocide. Hearts and Minds 


l'Indochine : « lies Viet- 


namiens sont très retardataires, 


relais technologiques entre un : 


très primitifs ; Us salissent tout. 


se propose de traquer rtmpéria - lit aire et sa victime, V armée par- 


vient â noyer la dimension politique le regret d'une c solution indienne ». 


que le général Westmoreland hn- 




L'auteur procède en premier lieu 
au dépistage du réseau de contre- 
vérités. d'allégations et de phobies 
qui ont enserré peu à peu les 
Etats-Unis dans la logique de Vm- 


de penser à rien d’autre. On 
voyait jamais les gens. On n'enten- 
dait mêxzKi pas les explosions. 
Jamais de sang ni de cris. C’était 
propre — on est un spécialiste. 
J'étais un technicien, s Ainsi cette 
première structure d'aveuglcinent 
fait que la conscience du pilote. 


I être tenté d'appliquer, 
-, dit- ü, « les Orientaux attachent 
moins de prix à la vie que les 
Occidentaux ». 

n AR la clarté de sa démarche. 
■l Peter Davis met ainsi en pra- 
tique une conception du cinéma 


terventian. Candidement interrogés, 
certains dirigeants américains 
avancent, inquiets, des excuses 


les mobiles du comportement- des 
soldats américains ; il attribue par 
ailleurs an conflit vietnamien une 
valeur d’éptphénomène, de symp- 


Pacifique, et nous serons une île 
dans une mer communiste. » D'au- 
tres, plus cupides, voient dans 
l'intervention une manière de con- 
server l’accès à des matières pre- 
mières indispensables pour l’indus- 
trie américaine : « Si l'Indochine 
tombait. l'étain et Je tungstène de 
la péninsule de Malacca cesseraient 


ment de celle-là ; elle consiste & 
transformer toute participation, 
dans un domaine quelconque, en 

une compétition obstinée où Ü im- 


applicetiOTU militaires, guer ri è re s. 
un peu dans le style de ce que 
Cinta Firestane dans Attira, avait 
réalisé pour mettre à 1 m le fonc- 


tionnement de la répression poli- 


cière. 


victime d’une agression étrangère». 
Quoi gu’i l en soit, Peter Davis sait 
que d’autres interventions (Gua- 


porte surtout d'aller à V extrême 
bout de ses forces dans le but de 
gagner. L'objectif final efface 
maintenant toute considéraJ-ion sur 
les étapes intermédtairrs. Peter 
Davis, en montage alterné, compare 
l’attitude des militaires au Vietnam 
à ceüe des Joueurs de football 
américain : tous les coups sont per- 
mis pour remporter la victoire, 
même si on ignore les raisons du 


A l’heure des bilans pour les 
intellectuels des Etats-Unis, le film 
de Peter Davis présente une origi- 
nalité certaine qui le démarque des 
autres réalisations américaines sur 
le même thème comme In The Year 
Of The Fig (E. de Antonio, 1969 ) 


; Win ter Soldier (collectif. 1973) 
respectivement plus historique et 
plus expiatoire que ce pondéré 


Hearts and Minds. 


IGNACIO RAMONET. 
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IGRATION ALGÉRIENNE 


Rompre te dernier tien colonial 


f Suite de la première page.) 


k tué par balles ». « découvert mort 
étranglé s. etc. D a * 


voit obligé de lire, pour 1 


même jour â l'hôpital. » Dans cet 
exemple, choisi à dessein, il y a tme 
apparence de motif à l'agression mais, 
dans presque tous les cas. la victime 
est découverte a inconsciente b, igriè- 


— -, . , Egalement lié à la présence d’uu_ 

société dite « évoluée ». Une campagne émigration familiale, le croit démogra- 


■ les misères des émigrés algériens 
a pour leur fane prendre conscience 
gu’üs sont victimes du racisme » est 


p talque (.vingt-cinq mill e nai<ag»nr v*g par 


que de supporter les rienne en France et pose le problème 


aurait la possibilité de créer autant 
d’emplois chaque armée qu’il arriverait 

— __ .—s-— _ — — - « «-- - de jeunes sur le marché du travail, 

situation intolérable, il a exigé vigou- sonnahsation » culturelle, au demeu- et Ü resterait à éponger le reliquat de 


exploité ce thème. Ayant jugé la 
situation intolérable, il a exigé vi 
reusement que la securité de ses 
sertissants soit correctement assurée, 
et a suspendu l’émigration. H reste que 


queutent, des conditions de vie et de 
travail qu’elle fait aux travailleurs 
étrangers en général et à F importante 

__ minorité algérienne en particulier. Ce 

« coups et blessures », impliquant que n’est pas sans inquiétude que l'an voit 
les auteurs sont rarement retrouvés. se transformer Barbèa et certains 
‘ ‘ quartiers d’autres grandes villes fran- 

çaises en autant de Harlem, situation 
â laquelle la police française ne 
s'adapte que trop facilement. 


encore plus â ce que les Français le 
fassent pour eux. 

Il y a, en effet, quelque chose de 


choquant à vouloir rappeler à tout au 31 décembre 1973 à 845 689 per- 

. - .. . • sonnes, dont 535282 hommes, 83 488 

__ femmes et 226 919 enfants. Qu’elle est 

d’accueil et les risques qu’ils encourent sa situation ? 


Une importante diversification 


l’Influence de beaucoup de facteurs, 
tous les observateurs s'accordent à dire 
que l’émigration algérienne a beau- 
coup varié dans le temps. Au départ. 


la rentée en France d’Européens aux- 
quels certaines familles _d’ Algériens 


plusieurs cartes d'identité. Enfin, 
depuis 1965, la poursuite de la réali- 
sation d’objectifs socialisants en Algé- 
rie a donné à l’émigration une allure 
que l’on pourrait presque qualifier 
d’ « anticastriste 9 , toutes choses égales 
par ailleurs. En quelques années, une 
société algérienne complète s’est re- 
constituée en France avec ses profes- 
mmaires i 

... te d’affain 

ses rentiers, ses agents immobiliers, a 
négociants, ses industriels, ses commer- 
çants, ses étudiants, et enfin ses tra- 
vailleurs manuels qui. tout en restant 
l’élément majeur, constituent désor- 
mais la base de la pyramide. La répar- 
tition précise des Algériens par caté- 
gorie socio- professionnelle, qui permet- 
trait d’évaluer l’Importance de cette 
évolution, est extrêmement mai connue. 

Les estimations donnent pour les 
catégories professionnelles autres que 
les ouvriers : plus de cent cinquante 
exploitants agricoles, six mille a sept 
mille patrons de l'industrie et du 
commerce, ttiWp cinq cents à deux miiip 
cadres supérieurs et professions libé- 
rales et environ mille cinq ce nt s cadres 
moyens. A l’intérieur de chaque caté- 
gorie. 11 est possible que l’éventail des 
situations économiques soit assez large, 
de même que pour les catégories d’em- 
çants, des hôteliers, des restaurateurs, ployés, de contremaîtres et de person- 
~ T3 ’~’ nel* de service. Cependant, même s’il 

est fa cil e d’en souli gner la faiblesse 
numérique, il existe i 


pensable a la survie de son groupe 
d'origine (1). Lorsqu’il revenait, le 
frère ou le cousin partait à son tour, 
une rotation organisée diminuait la 
durée des séjours. Pour le monde rural, 
cette pratique était, avec le départ 
vers les villes, la seule réaction pos- 
sible au fonctionnement du système 
économique aberrant de la période 
coloniale. Bien qu'ayant peu d'éléments 
sur l’impact du retour de l’émigré sur 
son groupe d'origine, on sait cepen- 
dant qu’à cette époque, par accord 
tacite, une censure très stricte du 
groupe existait sur tout ce qui s’était 
passé en France. La loi du silence 
couvrait la parenthèse qui s’était on- 


des champs, sortir la charme même 
c hors saison » et, bien sûr, reprendre 
le costume traditionnel. La réappari- 
tion à la djemaa (assemblée de village) 
consacrait une réinsertion authen- 
tique. 

Par la suite, l’émigration s'est diver- 


cllentèle de leurs compatriotes aug- 
mentait. L’émigré lui-même était plus 
fréquemment quelqu’un qui avait déjà 
eu un contact avec la ville. L’émigra- 
tion prolongeait en sorte un exode 
rural qui ne cessait de croître avec 
l'impéritie coloniale. 

Après 1962. le sens de l’émigration 
algérienne s'est compliqué de facteurs 
politiques. Le laxisme des accords 
d’Evlan et les allées et venues qu’il 
a permis pendant trois ans, les habi- 
tudes acquises, les affaires existantes. 


frange d’éléments aisés dans la 
population algérienne en France (2). 
Sa présence est même grandissante : 
au cours de l’année 1973, sept cents 
nouvelles cartes de séjour ont été déli- 
vrées & des commerçants, industriels 
et artisans, vingt-cinq à des membres 
de professions libérales. 

En définitive, cette h iérarchie sociale 
permet la reconstitution des relations 
de clientèle qui ont cours dans la 
société algérienne traditionnelle. 


Des relations bouleversées 


r\ UE se soit par le biais des liens 
Y économiques ou par celui des 
alliances familiales (puisqu’il existe 


niveau inférieur, par l’existence d’élé- 
ments de la vie traditionnelle, comme 


codifiées de la société algérienne, et 


tuées et peuvent fonctionner d’une 


sont pas seulement 


son groupe d’origine : U sait que son 
séjour à l’étranger sera long et il 
s’entoure dès que possible de sa femme 
et de ses enfants (soixante-sept mille 
familles début 1974) ; il sait aussi que 
plus le séjour est long plus le reto*"- 
sera difficile. En son absence; la ’ 


en Algérie change, des activités se 
créent, de nouvelles décitions sont 
prises, le pays a ffirm e son Identité. 
A la fois sacrifié et privilégié, l’émigré 


lui permettent quelquefois de faire 


sous-prolétariat surexploité, « fer de impression, mais le groupe d’origine. 
lance de 2a classe ouvrière française >, engagé ailleurs, concerné par de nou- 
veaux objectifs nationaux, a perdu un 
pouvoir réintégrateur qui n’a plus de 
sens. La c réinsertion » est devenue un 
objectif strictement économique. Me- 
née par quelques sociétés nationales, 
dont la S-N.S. et la SONACDME (3>. 
en vue d’utiliser la qualification acquise 
par certains émigrés, elle a donné peu 
de résultats en raison de la désadapta- 
tion de l’émigré à la société algérienne 


ils sent en plus i 

d’étrangers aux 

propres structures réactionnaires. 

Une partie de la lutte apparemment 
confuse que le pouvoir poursuit à 
Alger pour l'émergence d’une société 


recours » ; l'évolution des conditions 
officielles de l’émigration algérienne 
fixées pour la première fois en 1964 

’ — i aspect de cette 

__ ... volonté de cer- 
tains responsables, les étapes de la. 
mise «2 place de la législation, le 
contrat de travail puis la carte de 
main-d’œuvre enfin le contingent, ont 
institutionnalisé peu à peu l'émigration 
et ont boulevexséson fonctionnement. 
Le système actuel interdit les possibi- 
lités de rotation et le retour de l'émi- 
gré à court terme. Le détenteur d’une 


D’autre part, en Fronce, le dévelop- 
pement de l’immigration familiale, 
conséquence de rallongement des sé- 
jours, soulève de nouveaux problèmes. 
La reconstitution d’une vie familiale, 
loin de faciliter l’intégration (en 


c visa » pour la France qui le 
* condamne d l'émigration » pour une 
langue période. Mieux encore, lors d’un 
retour, fl peut, sa carte en poche, occu- 
per temporairement et sans risque 


La reconstitution d’une vie familiale, 
loin de faciliter l'intégration (en 
admettant que celle-ci puisse être un 
objectif), éloigne encore rémigré de la 
société du pays d’accueil, accentue le 
repli de la communauté sur elle-même 
- Tirrniif-fir ~irrm mH* renforce les valeurs traditionnelles 

carte de résidence possédé une sorte dont la femme est la « gardienne ». 
* * nrt,,, ‘ ÉTftnra» ont in Une enquête récente montrait que si 

86 % des femmes algériennes de mning 
de trente ans résidant en France 
l'avaient pas été consultées sur le 


cédure. H n'est pas certain que la même 
enquête, réalisée en Algérie, aurait 
d onné un résultat aussi élevé pour ce 
dernier pourcentage. 


qu’il est convenu d'appeler la < déper- 
sonnalisation » culturelle, au demeu- 
rant largement répandue en Algérie 
meme dans certains milieux, il reste à 
bien mesurer, ici encore à quelle condi- 
tion la seconde génération de l’émigra- 
ta'on désormais < instruite » pourra être 


annuel à l'émigration ne consiste qu’à 


En second lieu, on c onst ate que 

la France continue de souffrir d’une 
insuffisance chronique de population 
à laquelle s'ajoute un vieillissement 
qui ne prendra fin que dans les années 
80. FU** a le « pourcentage de vieillards 
te ©Pts élevé du mande* et «au ving- 
tième siècle nmmigratûm a enrichi la 
France de six millions six cent mille 
personnes, compte tenu des descen- 
dants étrangers > (4). Aussi, l’assimila- 
tion des étrangers continue-t-elle d’être 
un objectif parfaitement retenu et 


réinvestie dans l’édification de l’Algé- 
rie. Ainsi à la question soulevée, l’année 
dernière à Alger, par des enfants d’émi- 


RE PARTITION GEOGRAPHIQUE DES 
845 OOO RESSORTISSANTS ALGÉRIENS 
EN FRANCE 


estimée par le ministère de l’intérieur 


suivre des études à l’Université fran- 
çaise (même dans des matières ensei- 
gnées dans des universités algériennes), 
le ministre algérien de l’enseignement 
supérieur répondait par l’affirmative, 
sous certaines conditions d’engagement 
à terme. Cet exemple ramène tous les 
problèmes posés par l’émigration à un 
p remier principe, né de la permanence 
d’un nationalisme vivace qui g fftrm » 
sa volonté théorique de ne pas «per- 
dre » un seul Algérien, füt^ fl d'ailleurs 
fils de harki ou ancien harki lui-même, 
mais à condition qu’il accepte l'évi- 
dence des conditions très dures ^n-ng 
lesquelles le pays doit se construire. 

Le second principe relève, quant à lui. 
du rôle économique dévolu jusqu’ici à 
l’émigration. r rrar ji t ïpnTm»npm«ar> f- r l’émi- 
gré est considéré comme un actif et 
un épargnant. De ce point de vue; 
I émigration a toujours fait l’objet 
d’une attention particulière de la part 
des planificateurs algériens. Le p)«n 
triennal (1967-1969) et le premier plan 
quadriennal (1970-1973) ont été élabo- 
rés en tenant compte des rentrées en 
devises que l'émigration procurait et 
de l'allégement qu’elle apportait au 
marché de l'emploi. Mais cette régie a 
aussi perdu de son sens. Pour des rai- 
sons a la fols politiques et écono- 
miques, il arrive que le groupe d’ori- 
gine demande maint enant & l’émigré 
d’épargner en France plutôt que de 
renvoyer en Algérie des sommes qui ne 
lui sont plus toujours indispensables. 
Désormais des émigrés dî^ pocunt , d’un 
livret de Caisse d'épargne, réserve en 
francs d'un groupe donné. A cette nou- 
velle tendance s’ajoutent les trafics de 
compensation entre le dinar et le franc, 
“t la d iminuti on relative des possibl- 



grès sont destinés à devenir des rési- 
dents permanents, dont les enfants 
s" intègrent totalement à la société 
locale et d'une façon irréversible » (5>. 
Chaque émigration, suivant l’ethnie. 


de la vie _ __ 

a nné es, le montant des mmmiy L 
voyées en Algérie est passé de 1 200 mil 
bons à 700 millions de francs. Cette 
baisse a a mené l’année dernière le 
ministre des finances algérien à établir 
al entrée en Algérie la parité entre le 
franc et le dinar, soit un gain au 
change de 12.5 % pour faire rentrer 
1 argent de 1 émigration. 

L'Etat et les 

T A logique qui se dégage de la nou- 
„ velte attitude algérienne est dans 
(ensemble mal perçue du côté français. 

D semble que les autorités ne réus- 
sissent pas à se dégager d’un credo 
général qui contrarie dans une certaine 
mesure la bonne volonté de leurs Ini- 
tiatives pratiques. E tient en trois 
points. 


coloniales. 

D faudrait bien alors radlcaliser les 
mesures économiques . et politiques, 
orienter l’économie vers un type de 
développement peut-être moins sophis- 


tiotL D'une pression populaire interne 
accrue sortirait une société qui serait 
sans recours jusqu’à ce qu’on soit, en 
Algérie, mieux que partout ailleurs. 

Tel ét ait sans doute le pari que le 
pouvoir proposait â sa bureaucratie. 

Pourrai tr-Q le tenir ? 

syndicats 

— En premier lieu, il y aura toujours 
assez de pays suffisamment pauvres 
(sans parler des TOM-DOM) pour 

souha ite r se df 

d’œuvre. On 

autre chose „ 

«offre» inf i n ie des pays exportateurs 
* position 


mieux les aléas de la conjoncture 
économique française. On trouve sous 
la plume des experts de l’O.CDJE des 
conclus ion s telles que : «Le pays iï émi- 
gration ne serait pas seulement un 


(1) Le concept de groupe n’a pas ld 
valeur sâsatmque stricte. Il peut signi- 
fier femme au sens plus ou moins large, 
fraction de vfflage, ou village tout entier, 
c’est-à-dire tant ensemble de personnes 
bénéficiaires des ressources de l'émigra- 
tion. sa chant combien les canaux de cette 


long terme qu’une 

des pays e ‘ ' 

de travailleurs (qui sont i 




«««Je : aONACQMK : Société nationale 


de demandeurs). 


L'évolution des accords avec Paris 


L - LES ACCORDS D’EVXAN : 
fis prévoyaient la liberté de 
circulation entre la France et l'Al- 
gerie Des arrivées importantes 
d’Algériens en 1363 ont préoccupé 
les gouvernements algérien et fran- 


s'est-à-dire la différence entre les 
entrées et les sorties, était positif 
pour la France dans la proportion 
suivante : 

— janvier 1964 + 3 000 

— février 1964 + 17 000 

— mars 1964 + 30 000 

Devant cette situation, des négo- 
ciations ont été engagées. 

3. - LES ACCORDS DU 10 AVRIL 

1964: 

Leur but était d’organiser et de 
régulariser le mouvement migra- 
toire Ils comprenaient plusieurs 
points : 

— un contrôle médical était ef- 
fectué en France à l’arrivée des 


était résorbé. Cependant, des diffi- 
cultés dans les — 
tion sont appa 
nouvel accord. 

3L - LES ACCORDS DU 27 DE- 
CEMBRE 1968 : 

Ils organisaient avec plus de 
rigueur encore les modalités et le 
Controls de Vémigratlxm. 

a|La situation des ressortissants 
algériens résidant en France avant 


~r tes non-salariés inscrits sur les 
registres du commerce ou des mé- 

— les Algériens justifiant de 
moyens (F existence ou d’une attes- 
tation d’un ordre professionnel ; 

— Ica malades ; 

~ le départ de la famille était 
autorise, toujours conditionné par 
r existence d’un logement décent ; 
te composition de la famine étant 
imitée au conjoint, aux enfants 


— les ressortissants algériens ré- 
■— “’-ance depuis moins de 
2 " janvier 1969. fis 


V, , “ *? i janvier IIS 

étaient dotes automatiquement d’un 
certificat de résidence pour une 
période de cinq ans, sans autre 

irrrmnhlf mta H b 


trois ans au l mr janvier 1969 : Us 
é taie nt dotés automatiquement d’un ngsmera eu a ci 
SES?* résidence pour une ments réservés 
période de dix ans. 
b) fin contingent annuel de 


4. - LES ACCORDS DE DECEM- 
BRE 1971: 

Le contingent annuel était réduit 
à vingt-cinq mille travailleurs. 

Les dispositions du précédent 
accord restaient en vigueur Au 
«ara des négocscUass, Vaccent a 
«é ara sur rartrete 4 de raccord 
aux conditions de 
logement et a F accès aux enseigne- 


travailleurs, les inaptes étaient trente-cinq mille travailleurs algé- 
. rierw (sans compter les famiues ) 

était fixe. Chaque partant recevait 


— quatre fois par an, la France 
informait V Algérie des contingents 


exigé au départ. 

L'application de ces accords 


négatif pour la France dès le mois 


dent enregistré au début de Vannée 


carte délivrée par l' ON AM O 
, ~,/*ee national de la main-deeu- 
par l'application du . 


étrangers et aux stages" fejornw- 
tion professionnelle. 

5. - LA DECISION DU 19 SEP- 


timbre de la mission médicale fran- ■ 
çaïse, après le contrôle sanitaire 
e ffectu é en Algérie. Ensuite, le 
travailleur avai t neuf mois pour 

trouver du travail en France ; s’il — - — — rtegociaaons 

n en avait pas trouvé au terme de auraient • dû commencer à la 

cette période, ü était tenu de ren- — — 

trer en Algérie. Dans le cas con- 
tmire. taie carte de résidence lui 
ettüt délivrée pour dnq ans. équi- 
valantpour le travailleur algérien 
a la carte de séjour. 

D’autres catégories étaient pré 


dont Ventrée en Pnuuu France officiellement depuis le 

mATSSVlst BÎ«LSÏS5SüWafJS; 


TEMBRE 1973 : 

Le président Boumediéne annon- 
çait la suspension de V émigration, 
i ta mite des incidents racistes de 
Vite. Aa moment de ta décision, 
Ptngt et un müle travailleurs étaient 
déjà entres en France depuis le 
*** 

qui auraient dû commencer à la 
fin de Vannee 1973. en particulier 
repulorM®- la situation des 
travailleurs qui ont obtenu leur 
carte de résidence pour cinq ans à 
$* Raccord de 1968, n’ont 
m ftetL. Aucun nouveau tra- 
vailleur algérien n’est donc entre 
m ■ F r IlC f< offic iellement depuis le 
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avec 


Paris 


réservoir âe matn-irœvvre. ü jouerait 


de l'Algérie 5» peut engendrer qu e la 


perplexité (7). 

A la décharge, al Ton peut dire, des 
■services officiels. Il faut constater que 
les syndicats ne réussissent pas tou- 


Us ont fait un énorme effort pour 
faire obtenir aux travailleurs étrangers 
les mêmes droits qu’aux travailleurs 
français, et Us ont en grande partie 


pl oyeurs -tiennent au -plus haut point 
à faire une distinction entre main- 
d’œuvre nationale et main-d’œuvre 

étrangère, non pour jouer sur la diffé- 
rence entre les salaires, mais pour 
exclure à terme le dialogue avec les 
syndicats. Des formules nouvelles d 'uti- 
lisation de la main-d'œuvre étrangère 
voient le jour. La plus simple est celle 
de l’entreprise entièrement tenue par 
une main-d'œuvre étrangère. La plus 
compliquée, déjà proposée en France 
par un pays de l’Est et en cours d’étude 
par l'Algérie, est une sorte d’ingé- 
nierie à rebours. Une société d’Etat 
d’un pays en voie de développement 
réalise dans un pays industrialisé des 
travaux exigeant beaucoup de main- 
d’œuvre. Elle apporte, pour un chantier 
donné, son matériel, ses cadres, ses 
travailleurs, qu’elle paie. Cette évolu- 


-nellfi, comme c?e& le ras .entre la 
su. Métal algérienne et une société 

de forges de Saint-Etienne ; l'accord 
d'Etat a Etat assorti de conditions très 
strictes de formation des travailleurs 
conforme aux prévisions du plan du 


lancé sur plusieurs années (bien qu’il 


ne. semble pas avoir lait non plus 
l'unanimité en Algérie 1 ». 

De toute façon, les relations écono- 
miques portant sur les flux migratoires 
et l'utilisation de la main-d’œuvre 
étrangère dans les pays industrialisés 


du tiers-monde. On pouvait estimer 
que l’Algérie avait anticipé dans cette 
vote. Quant i. la France, Il y avait 
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beaucoup de chance pour qu’elle conti- 
nue d’aller chercher une main-d’œuvre 
étrangère de plus en plus loin, et même 


tront de plus en plus absurdes aux 
étrangers payés pour les entretenir. 


RAOUL WSESSmSN. 


réusà. Maïs l'intégration d’un -travail- tion. qui n’èst pas forcément désavan- 


tageuse pour l’émigré, ne peut susciter 


: stratégie totalement satisfaisante 
pour l’émigré qui ne revendique, tout 
bien considéré, que d’être «un étranger 


•part entière ». Lors des rencontres 


une résistance unie aux exigences 
patronales, est devenue l’accord entre 
syndicats et travailleurs étrangers. 


mais d 'organisation à organisation. 
Que ces organisations soient pour le 

r* - — - m o m e nt nationales et plus ou moins 

. P r ^ 5 Ç Dta a- la première progressistes ne peut être qu'une étape. 

pays exportateur 


qui ont abouti cette année à un accord, 
le syndicat présenta à la pre " 
séance des Algériens syndiqués 


évidemment oelle-ci, k la séance sui- 
vante. à provoquer à son tour des dis- 
cussions entre Algériens de l’Amicale 


sort en amplifiant à l'extrême que. entre deux 
pour les uns, les travailleurs algé- 


acceptée que dans deux cas : l’entente 


ils sont d’abord des étrangers de natio- 
nalité algérienne et ensuite des prolé- 
taires. 

L’affirmation selon laquelle le capi- 


vraie. justement parce que les em- elle accepter? 


t6) B. Kayaex, les Retours conjonctu- 
rels de travailleurs étrangers. O.Cbi, 
Part». 19T2J 

(7) Après une période d'expectative, un 

h quinze aime travaineurs serait prochai- 
1 ornent proposé & l’Algérie. Celle-ci peut- 



AU-DESSOUS DE LA LIGNE DE FLOTTAISON 


Deux Algériens parlent 


T ir crois que ça Intéresse les gens, ce 
que Je dis ? » Cette question revient 
tout su long des deux livres parus 
l'an dernier et dans lesquels parlent 
librement deux Algériens, travailleurs en 
France, Ahmed (1) et Mohamed (2)_ 

Deux «témoignages » comme on disait an 
temps de Gide. Mieux : ce sont des paroles 


tuel abstrait. On a placé < 
magnétophone. I 
s heures, ils e 

i doute ils n’avalent en l'occasion 
de le faire. D'eux -mêmes, de I» vie, de la 
France, de l’Algérie. Os fabulent ? Qu’im- 
porte 1 Tiens accédons par-là aux bas-fonds 
de la vie quotidienne. 

Deux hommes différents, sans doute 

Mais différents pour nous on pour r «élite 
du pouvoir» qui tango» Ahmed dams la 
rubrique des « apoBtiqnes » et M o h a m e d dans 


revenu en France pour travailler. Le second. 


moins retrouve-t-il son travail en Franee ; 
il louvoie entre la police et les trésoriers de 
la résistance, sur v it , devient même indispeu- 


eours de laquelle Q raconte sa vie. non 1 


à laquelle se prêtent 


les «sondages». Et, bien entendu, pas de 


C ES deux: « témoignages » sont rédigés 
dans cette langue que M. Caiani nomme 
fort heureusement le «francarabe» — mé- 
lange d'argot des chantiers français, d'ex- 


Par JEAN DUVIGNAUD 


fierté: «Les tours, qui est-ce qui les a 
montées, les tours ? Quatre ans sans arrêt ! 
Jour et nuit ! C’est moi qui les ai mo nt ées, s 
Mohamed, p I hs complexe, est aussi plus dé- 


lai avait parié, parce quH n’avait 


n’importe quels hommes. Pas des nantis, des 


et c’est aujourd’hui 1 
Le témoignage d’ Ahmed suit 


personne car tout le monde est coincé entre 
la menace^ d e^ l’armée frauçaîsejtt ceflt^des 

pour la Front. Son départ est une fuite. Du 


parfois à une étrange hauteur lyrique qui 
donne une force surprenante à ce Bardamn 
du Maghreb. 

1 France, A VEC parole retrouvée d’ Ahmed et de 

la«* du- Mohamed, noua plongeons an-dessous de 

la ligne de flottaison : les politiques mani- 
pulent les opinions et les sondages. Us 


quantifient des attitudes qu’ils ont préala- 
blement décomposées dans les rubriques d*na 
questionnaire : forme subtile de la « per- 


le message de cette face obscure de la réalité 
‘ collective serait beaucoup espérer : que 

n’ai-je entendu, vers les années 80, quand 
j’ai tenté de me mettre à l’écoute du misé- 
rable village de Chébika an sud du Maghreb ! 

Car oe qui se dit là, à ce gis em ent profond 
de la vie quotidienne, est évidemment plus 
proche de cette authenticité, de cette 
« açala » dont on parle trop sans la connaître. 
D faut féliciter M. Catanl et l'anonyme 
observateur de Moha m ed d'avoir placé l’ana- 
lyse an plus riche niveau de la réalité 


cehü de 1* «homme sans qualité » 
restitue seul la complexe et contradictoire 
réalité de la vie. nous replace dans le tissu 
interstitiel où germent les utopies, les idées 
qui ne sont pas encore explicites. Dans 


discours est d’une 


1 la mesure où elle 1 
ne pour s’ouvrir aux multiples par- 
1 codifiés, quand elle s’accouple à des 
différents? Que le 
: périodes de maladie 


propre changement ? Que 
sanxe et ta fécondité d*nne langue — voyez 
Rabelais, voyez Joyce — résultent (et cria 
Hugo l’avait pressenti!) de sa fécondation 
par la parole délirante des bas-fonds ? 

H est impossible de savoir ce que la 
transcription écrite a fait perdre an parier 
brut enregistré au magnétophone. Trans- 
cription nécessaire. En tout cas, ces deux 
livres se lisent mieux que des romans : la 
classe intellectuelle aurait Intérêt à décou- 
vrir la parole vivante pour mesurer la dis- 


^(1) Ahmed, Le Seuil, Paris. 1973. 193 pages, 

(2) Journal de Mohamed, propos recueillis par 
M. Catanl. Stock. Parta, 1973, 326 pages. 18 F. 


Calendrier des fêtes nationales 


t ESPAGNE 


21 BELGIQUE 

22 POLOGNE 


16-31 JUILLET 

X Fête nationale 

1 COLOMBIE Fête de rinûépen- 

Fttt nationale 
Fête nationale de la 
libération 
Fête nationale 
Fête de ]*indépen- 

Fëte de lTndépen- 

•»-15 AOUT 

Fête nationale 

I JAMAÏQUE Fête de Pindépen- 

I SUISSE Anniversaire de la 

Confédération 


S BOLIVIE 

7 COTE- 
D’IVOIRE 
r ILES 
MALDIVES 
9 SINGAPOUR 

9 EQUATEUR 
ï REPUBLIQUE 
DU CONGO 
5 REPUBLIQUE 
DE CORSE 


Fête de nndêpea- 
Fète de Plndépen- 
Féte de Plndêpen- 
Annlrersatre de lln- 
Fête de llndépeu- 
Fète nationale 
Fête de Plndêpen- 


• M- Pham Van B a, ambassadeur, Boudin ov, ambassadeur de la Répu- 


soire de la République du Vietnam du 
Sud, a offert une réception le 6 juin 
à l’occasion du cinquième anniversaire 


l’ambassadeur des Philippines et Mme 
Luis Moreno-Salcedo ont donné une 
réception le 12 juin. 

• A l’occasion de l’anniversaire de 
la reine 'Eil—bofh. l'ambassadeur de 
Grande-Bretagne et Lady Edward 
Tombas ont offert une garden-party 
le 13 juin dans les salons de leur rési- 

• M- Alfred o L encastre da Vezga. 
ambassadeur du Portugal, a donné ir 
réception le 14 juin à l’occ 
fête nationale. 


littérature 1967, ancien ambassadeur 
du Guatemala en France, est décédé 
le 9 juin à Madrid. 


Zone calme et résidentielle, jolie 
propriété, séjour 40 m2, cheminée, 
4 chambres, 3 salles bain, bureau, 
cuisine et office aménagés, hall 


l’occasion de la 


réception 1 

j A l’occasion de la visite 
France (Tune délégation du Narodno 
Sobranié, Assemblée bulgare, M. Ivan 


près l'ambassade de la République 
populaire de Chine, a donné une 
réception le 19 juin. 

• M. Javer Malo, ambassadeur de 
la République populaire d’Albanie, a 
offert un cocktail le 21 juin. 

• A l'occasion de leur départ, l'atta- 

' ’ près l’ambassade des 


tion le 24 juin à l’occasion du départ 
du colonel et de Mme Raymond Evé- 
qnoz et pour présenter leurs succes- 
seurs, le colonel et Mme Alfred Bach. 

Nécrologie 

• Miguel Angel Asturias. prix Lé- 
nine de la paix 1966, prix Nobel de 
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LE MONDE niPLÜMYlfOlE 

EN INDE MÉRIDIONALE 

les subtilités politiques du Tumii-Nudu 


A U sud-est de l'Inde, les rizières 
du Tamil-Nadu miroitent sans 
le soleil, et refiètent vers l’in- 
fini les rayons d’ane émeraude frissan- 


lores, courbées vers la terre fangeuse, 
travaillent en lignes sous la surveil- 
lance de quelque mari pointilleux, 
ensemencent, repiquent sans cesse der- 
rière de gros bœufs noirs employés aux 
labours. Sur quelque 600 kilomètres 
d'une route encombrée par les autocars, 
les charrois et les bicyclettes, entre 
Madras et Maduraï, l’espace échappe 


langue raffinée, s’acharnait- coura- 
geusement à les défendre contre la 
pénétration étrangère. Massivement 


Par GILBERT COMTE 


s’étendent peu à peu à travers la cam- 
pagne. Cet Etat de l'Union indie nn e, 
presque inconnu m Franc e m algré 


42 mminnK d’habitants resserrés 


dévasté par les disettes, il s’offre même 
le luxe extraordinaire d’exporter une 
partie de ses récoltes vers des voisins 
moins bien pourvus. Et pute, quand le 
tout puissant Congrès, le parti de 
Mme Indira Gandin, domine généra- 


Certes, l’immense peuple tamoul, 
majoritaire dans la contrée, main- 
tient avec orgueil contre le centra- 


is péninsule tout entière, pute chassés 
vers le Midi par les envahisseurs 
aryens descendus de l’Iran, à partir 
du deuxième millénaire antérieur à 
notre ère. A Madras, des statues de 
bronze érigées face au golfe du Ben- 
gale, sur le parcours d’un long boule- 
vard maritime, commémorent le sou- 
venir de leurs grands hommes: 
juristes, princes, poètes comme Kan- 
naji, Tiruhalluvar, Barattai, parfois 
déjà célèbres dans l'Asie contempo- 
raine du Christ. 

Les héritiers de cette haute culture, 
Jaloux de leur histoire, fiers de leur 


réfractaires au monothéisme du Nord, 
ils vénèrent toujours les dieux foi- 
sonnants de l’hindouisme : Brahmà, 
Ci va, Vishnu, la voluptueuse Lakahmi 
et Ganesh, le plus populaire de tous, 
avec sa malicieuse tête d’éléphant 
M ais, surtout, le noir charbonneux de 
leur épiderme rappelle aux habitants 
du Ïhmil-Nadu qu’ils appartiennent 
à une race entièrement différente des 
Aryens au teint pâle de Bombay ou de 
Calcutta, encore humiliée par la ser- 
vitude où la défaite de ses pères les 
jeta pendant plusieurs générations. 

Site souhaitaient; l'oublier, les des- 
cendants des vainqueurs arrivés 
naguère sur les bords de ITndus par 
la passe de Feshawar ne manque- 
raient pas de leur remettre ces sou- 


avec mépris de « dosas », c'est-à-dire 
v accroupis s, a rampants ». Le rigou- 
reux système des castes, imaginé par 
les envahisseurs désireux de préserver 
leur sang de toute souillure, instaura 
une subordination implacable entre 
les habitants du pays, d’après leur 
aspect physique. 

A la longue, évidemment, cette 
ségrégation n’empêcha pas un relatif 
mélange entre les ethnies. Comme U 
arrive souvent dans de telles circons- 
tances, la nation asservie adopta _peu 
à peu les mœurs de ses maîtres. H se 
créa même dans ses rangs une aristo- 
cratie de brahmines arrogants, dure 
avec les humbles de sa propre texxe. 
Son comportement renfonça les discrl- 


des provinces méridionales. En bas de 
cette lourde hiérarchie, tout ensemble 
raciale et sociale, les paysans tamouls 
successivement écrasés par des taobe- 
raux de mSûe ascendance qu’eux, et le 
dédain héréditaire des gens du Nord, 
finirent par exécrer pareillement, 
sans distinctions ni nuances, les pro- 
fiteurs parfois antagonistes des ava- 
nies qu’ils subissent députe deux mille 


A droite, par exemple, le socialisme 
pourtant très raisonnable de Mme In- 
dira Gandhi inspira une colère exces- 


voter contre elle. Le chef local du Swa^ 


envers la plèbe incarnée par Anna- 


suicidaire for tifia Tin Immun^ p désir 
de changement. Après vingt ans d’un 
pouvoir sans partage le Congrès et 


Trfrihf, ancien acte ur de Hnrtma. rendu gouvernementale déguisée en mouve- 
célébre par ses rôles de séducteur dans ment d’oppositïrai. 

les films sentimentaux, auteur de Mais si rien ne réussit comme le 

poèmes et de contes en tamoul, recueil- succès. 11 arrive aussi qnnne glane trop 

Ut aussitôt la charge de premier mi- éclatante éveille des ambitions exces- 
nistre et continua 3a politique. srves. Dès ISO, l’adresse heureuse de 

Cette succession paisible ne délivra SrfLS* dS 

cependant pas la fille de Nehru de ^ans son entourage. 
tous ses soucia En 1969. le malaise ne 

cessait de S’étendre dans d'autres terri- “ p ^^^ E | e HS X r^dJSîe 1 de 

toires. Elle décida donc de s’appuyer déclara -. st ^^f é , 
sur la gauche, communistes compris. 

après un vigoureux nettoyage au sein pante. Cette i ndign ation trop tardive 
de son propre parti. ' ne trompa personne. Mais la ruse n en 

les principale banques, décréta l'aboli- aeüi^^ m°inslem^m^taiiwul 
tion dpg privilèges princiers maintenus ^ deux, et Inérésiarque fonda son 
depuis l'indépendance aux maharadjas, pi'opre groupe. 

et jeta ainsi la droite du mouvement .Rompu lui-même a un pragmatisme 


Rompu lui-même à un pra gma tisme 
sinueux, fl reprit point par point, sans 
en changer une virgule, le programme 


_ , ... .. _ . l’approuva néanmoins. Avec eux, elle 

Certes, le désappointement drei flec- forma un Nouveau Congrès. Les mina- 

comportait quelque injustice. ritaires, de leur côté, se regroupèrent 

Malgré ses fa utes , ses lacunes, sa suf- en Anripn Congrès autour de M. Ka- 

fisance, le gouve r n ement avait main - maradj. L'affaiblissement- de celuhci 

tenu des institutions Ubérai^dans un favortsi cette délicate chirurgie. Sa 

fiers-monde presque partout totalitaire. défaite vingt-quatre mois plus tôt nrd- 

“ jsSL JSLïœSS ^^B^üSSSSSmSk 

intérieurs. arraché, des régions entières bastion essentiel avec la ville de 

a leur Isolement, brigue, électrifié les Madras. Deux ans après, l’épreuve 

."“Z rituelle des élections législatives bbli- 
laüte. Au Tamil-Nadu, hélas ! une gea cependant la subtile tacUcïenne à 

pénurie alimerAaJre localisée irrita dévoiler son Jeu. En principe, elle 

1 opinion contre lui. Le D.MJ£. exploita devait soutenir simultanément ses 

sans scrupule cette circonstance. du Nouveau Congrès contre la droite 

Mais, surtout, les patientes cam- et le DJULK. Mise au pied du mur, 

pHgnpfi menées par son chef jusqu’au elle évita curieusement de trop .se., 
fond des villages contre l’arrogance compromettre avec eux. comme à elle 

nobiliaire, le centralisme de Delhi. préférait répéter l’expérience de 1967. 

l’abaissement du tamoul devant l’inûî Elle ne choisit d’ailleurs pas cette for- 

abo uttesaient enfin- Le sursaut passa- mule sans d’excellentes raisons- 

à la naissance du DEL, se répéta cette paient pourtant pas aux critiques. 

et Dans leur crainte de perdre au cours 
“ d’un autre scrutin des places pasiti- 


lutte impitoyable aux cancussLonnalres. 
Il rallia aussi à sa cause la respectable 


gande portait trop la marque du pro- 
fessionnel, expert en démagogie, et 
provoqua peu de défections parmi ses 


mal 1973 à Dindigul, 


éloquent, actif, écrasa par 360 930 voix 
contre 96496 celui du D.M.K. ortho- 
doxe, M. K. Mutthnraunalîngam. Cette 


Le réveil des "rampants" 


donna la majorité des suffrages 
dravidiens. Naturellement, les vaincus 
parlèrent de fraude électorale. Mais 
leur défaite suivait de trop près un 
mouvement général pour qu’il leur fût 
passible de s’obstiner longtemps dans 
une aussi mauvaise querelle. 

Bien évidemment, le parti du pre- 


Mme ïndira Gandhi ne souffrirait pas 
de sa débâcle dans l’exacte proportion 
où te nombre des sièges perdus te lais- 
sait supposer. Au fond, la fille de 
Nehru se sentait des affinités avec le 


tète rurale. Devant de tels adversaires, tS? lut- 


d’un trop grand nombre de ses chefs 
entraînèrent en 1954 une violente crise 
intérieure, et le départ des meilleurs 


voir, en février 1966, & la mort de son 
prédécesseur, Balladur ShastrL Au 


petit peuple des campagnes lui resta 
sourdement hostile. Sa réserve laissa 
un vague malaise dans les esprits. 

Elle confirmait, en effet, la persis- 
tance d’un sentiment régional réfrac- 
taire aux séductions syncrétiques du 


souleva peu trenthouslasme. Malgré la 
présence à Madras (Tune farte mino- 
rité musulmane, la partition du Pakis- 
tan ne provoqua pas davantage de 


tomhip. Les politiciens de Delhi prê- 
tèrent peu d’attention â cet épisode. 
Annadural ne s’était guère illustré 
pendant qu'ils combattaient eux-mêmes 
l’administration britannique. Ces hom- 
mes auréolés par la gloire ne s’ïnquié- 




tendre sur l'héritière de leur ancien 
chef et de s’effacer devant rite. 

Sans son concours, elle n’aurait 
jamais atteint d’aussi hautes respon- 
sabilités. Mais, pour un tempérament 
autoritaire comme le sien, la tutelle 
d'un trop puissant protecteur S'appa- 
renta vite à une hypothèque. A peine 
Installée à son poste, l'énergique femme 
commença par affaiblir lentement les 


«*. résister aux tentations d’un enri- 
chissement rapide. Les travaux d’urba- 
nisme qu’ils encouragèrent à travers la 
province développaient aussi un mou- 
vement d’affaires favorable à de mul- 
tiples trafics. Son flair proverbial dis- 
suada Mme Gandhi de se formaliser 


service de ses amis. Son réalisme reçut 
bientôt la récompense qu’il méritait. 
Sur les deux cent trente-quatre sièges 
de la nouvelle assemblée territoriale, 
M. Karunanidhi en remporta cent 
soixante-quinze. l’Ancien Congrès 
treize, un indéfinissable Bloc progres- 
siste sept, le Bvatentra six et le P.CX 
aucun. Malgré, son régionalisme; le 
parti vainqueur débarda même vers les 


avec audace son rôle étrange de force 


ment central. En février 1974, 


pourvu aujourd'hui d’une certaine 
autonomie dans le Tamil-Nadu, 
confirma cette tendance. Sur les trente 
sièges disponibles à l'assemblée légis- 


1' alerte de Dindigul. par exemple, de 
mystérieuses tractations s’engagèrent 
avec le Dr Handé, représentant du 


des circonstances où l’agitation fomen- 
tée par G. Ramachandram pouvait la 
rendre dangereuse. En même temps. 


Opportunisme général 


Pendant quelques années, 11 s’efforça 
d’aflleurs en vain de remuer ses compa- 
triotes. Après une rapide flambée de 


autres provinces. Mais les dravidiens 
continuèrent à vivre en paix sans 
s'opposer sur la religion. Pour eux, las 
clivages se situaient amènes. 

La mSmft année, l’attribution du 
poste de premier ministre au pandit 
Jawaharlal Nehru symbolisa décidé- 
ment à leurs yeux l’emprise des nobles 
sur le nouveau pouvoir. Dès 1950, eHe 
provoqua la création d’un mouvement 
hostile, qualifié de dravidien — le Dra- 
vida KaaMçam CDJ5L) — par ses fan- 


fierté assoupie, un archaïsme senti- 


< celte y bH servait & définir l’autono- 


vaït mieux traduire le zévefl de la 


tlonnelle dans son milieu. Grâce â lui, 
les champions de l’indépendance 
contrôlaient l'administration, le Vilhan 


retombée dans r indifférence, parta- 
geait mollement ses votes entre une 
demi-douzaine de partis: J an Sangla 
presque Inexistant à l'extrême droite, 
Swatenfcra des petits et moyens pro- 
priétaires à droite. Ligue musulmane, 
parti communiste indien — P.CX — 
encore considéré comme révolution- 
naire à l'époque, et, au centre, l’ina- 
movible Congrès, dominé par la puis- 
sante stature de M. Kamaradj. 

En sourdine, mais sans précautions 


ans d’efforts, de pédagogie populaire. 


riate, aux élections de 1957. Port de 


En 1962, il quadrupla presque ses effec- 
tifs au Vilhan Sabha et disposa dès 
lacs de cinquante députés. Néanmoins, 
il lid fallut encore attendre cinq nou- 
velles aimées avant d'acculer ses 
concurrents & la plus incroyable déban- 
dade, et de prendre lui-même le pou- 
voir à Madras. 


sageait de rompre avec l'extrême 
droite du Congrès, responsable â ses 
yeux de la déroute gouvernementale. 
Un échec de M. Kamaradj au Tamü- 


Consacré par le suffrage universel, 
celui -ci pouvait prétendre à la direc- 
tion du pays, devenir un rival. Une 
telle perspective effrayait fart 
Mme Gandhi. Entre ce risque et une 
machination destinée à détruire un 
concurrent éventuel par le triomphe 
du D-MJBC., il existait quand même 
quelque distance. Le sentiment public 
n'hésita pas à la franchir. A coup sûr, 
nul n’apporta jamais la moindre preuve 
d’un accord matériel entre Annadural 
et le premier ministre. Mais, à défaut 
d’un concours direct, les sign e s d’une 
alliance tacite ne manquent pas. 


nisme gé né ral épargne au Tamil-Nadu 
grèves et violences, ordinaires dans les 
autres Etats. Le régionalisme social du 
gouvernement, ses projets de nationa- 
lisation, retirent en effet & la gauche 
entreprenante bien des prétextes de 
s’agiter, voire d’exister, puisqu’il assume 
en bien des cas son programme et sa 
fonction. Pris à ce piège, le P.CX lui- 
même entrevoit qu’il ne peut survivre 
qu’à la condition de ne rien entre- 
prendre. 

Mme Gandhi calcula-t-elle dès l’ori- 
gine cette combinaison dans le moin- 


tes divisions du D.TVLK. Nul ne s'indi- 
gnerait si elle dominait ses difficultés 
actuelles par un opportunisme résolu. 
A de rares exceptions près, aucun 
politicien, autour d’elle ne se croit tenu 
â régler sa conduite d’après des prin- 
cipes inviolables. L'Idée quT existe en 
ce domaine un minimum de monde 
suscite même rhüarfté. Or la fille de 
Nehru pratique en virtuose l’art natio- 
nal des retournements imprévus. 

Comme celle de l’Inde tout entière, 
la mo de rnisation complète du Tamil- 
Nadu exigera encore de gigantesques 
sacrifices, un changement de mœurs 
considérable. Malgré ses récents tra- 
vaux d’urbanisme. Madras ressemble 
encore dans bien des endroits & un 
Bfoa vfltege, et porte tous tes stigmates 


ïj? souvent avec les siens. Us s’abstiennent 

a*tm. ecmeoura direct «s sign e s d’une vertueusement de tout contact suspect 
alliance tacite ne manquent pas. avec ceux de l’Ancien^n^^ 

Fendant la campagne électorale, qu’ils figurent ensemble hors de la 

l’habile femme évita de fournir à coalition gouvernementale î 


d’une détresse infinie. Des boeufinoiis 
e f f la n qués, des chèvres baves s’avan- 
cent en troupeaux jusque dans les fau- 
bourgs. Les paillotes rustiques les pré- 
cèdent loin vers la grande artère 


L'année décisive 


D ANS l'Inde d’aujourd’hui, 1967 
laisse le souvenir d’un trouble 
fawiaiw où l’équilibre politique en 
place depuis l'indépendance, le système 


apparemment inébranlable laissé par 
Gandhi révélèrent soudain leur usure. 
Mmp mdira Gandhi elle-même, fille 


de Jawaharlal Nehru, rompue à tous 
les stratagèmes politiques depuis sa 
jeunesse, devenue à sim tour premier 
ministre quelques mois plus tôt, assista 
impuissante à la débâcle du parti 
paternel dans huit Etats de l’Union. 

Avec le Tamil-Nadu, l’Orissa, le 
Bihar. lUttar-Pradesh, le Madhya- 
Pradesh, le Kérala. 1e Pendjab et le 
N&galaxtd échappaient brusquement à 
son emprise. Elle perdait en même 
temps la majorité au Lot Sabha 
(Assemblée nationale), où ses fidèles 
ne revenaient qu’à deux cent quatre- 
vingt- trois. sur cinq cent vingt pièces 


à pourvoir. Certes, le P.CX lui apporta 
bientôt son aide et confirma qu’il la 
soutiendrait contre la droite au Parle- 
ment central, même s'il formait dans 
tes capitales de plusieurs provinces — 
à Locfcnow. Bbop&l Patna — des cabi- 
nets de coalition avec les conserva- 
teurs. sans aucun souci de rigueur 
doctrinale. Leur secours sauva te gou- 
vernement d’un désastre total Mais 11 
laissa son prestige amoindri, ses parti- 
sans frappés de stupeur. 


S devait leur apporter. Sa mé- 
envers leur chef les paralysa 
et hâta la victoire du parti dravidien. 
Sans les divisions adverses, il ne l’au- 
rait peut-être pas emporté â si bon 
compte. La manœuvre réalisa aussi ce 
rare exploit d'abattre M. Kamaradj, 
né lui-même dans une caste inférieure, 
grâce à une réaction populaire contre 
les brahmines. 

A peine connu, le succès de l’irréden- 
tisme tamoul souleva un immense 
gn EhrmstRRrm» par mi les paysans, les 

petits salariés. Sans hésiter, Annadural 
appela autour de lui des hommes nou- 
veaux, souvent inconnus, de condition 
modeste eux aussi, mais énergiques, 
résolue & agir. Au mépris de toutes les 
règles admires, beaucoup d’entre eux. 
excellents orateurs en tamoul, ne par- 
laient pas un mot d’anglais. Us n’en 
formèrent pas mains le go u vernement 
provincial Celui-ci décréta aussitôt 
une baisse autoritaire des prix sur tes 
produits alimentaires d’usage courant. 
au cours des mois suivants. 11 réforma 
gestion municipale de Madras, amé- 


1 Union. Peu de partisans avoués du 
premier ministre lui rendent autant 
de services. Aussi la scission de M. Ra~ 


r et r ouva qu’une cinquantaine de voix 


DM. K en arrachait cent trente-huit. 
Des causes multiples, contradictoires, 
provoquèrent ce retournement. Les 
vainqueurs s’avouèrent eux-mêmes sur- 
pris par son importance. 


loyers raisonnables au profit des petits 
travailleurs, répara les routes, et donna 
en un mot aux pauvres gens la certi- 
tude qu’enfin le pouvoir s'occupait 
d’eux. 

En même temps, H atténua son sépa- 
ratisme, cessa de réclamer une sépa- 
ration entre le Tamil-Nadu et le reste 
de rrnde. La substitution de la langue 
locale à l’indi suffisait d’ailleurs à 
satisfaire ses partisans. Cette modéra- 
tion apparut aussi à beaucoup connue 
la preuve d’une irrécusable connivence 
entre le DiVf.K et Mme Gandhi 
Quelques mois pins tard, la mort ino- 
*-ï d r Annadural ne Izunbla pas leur 
ménage. Son second. M. Kanrna- 


moul menace en effet de ricocher 


cette fe mme courageuse, ondoyante, 
adroite, comme un génie négatif de la 
politique, plus apte & épouser l'événe- 
ment qu’à te conduire, mal à l'aise 
devant les situations tranchées, les 
affrontements directs. Après l’alerte 


faute de savoir laquelle l’emportera 
sur l’autre. 

Le scrutin plus grave de Pondichéry 
la gène beaucoup plus, car les chances 
de G. Ramachandram lui échappent. 
SU affaiblit durablement te p mr 
ne faudra-t-il pas s’entendre avec lui 
ou, pis encore, avec l'intraitable 
Kamar adj ? Comme ^atie beaucoup 
d’antres pays, le système électoral ne 
proportionne pas très équitablement le 
nomtoa des sièges à celui des voix. 
Malgré deux cinglantes défaites, la 
droite garde une influence très supé- 
rieure a sa médiocre figuration parle- 


commenaais de Mounz-Road, vrombis- 
sante d'automobiles, empestée par les 
vapeure d’essence ^ dès 10 heures du 
matin. Près de l’hôtel Savéra, haut et 
luxueux immeub le de construction 
récente, tes vaches mastiquent tran- 
quillement de vieux journaux entre les 
trous des trottoirs crevés. Dans le 
quartier _ musulman, canards, coqs et 
chars à bœufs remplissent la chaussée 
d’un brouhaha rural De jardins en 
palmiers innombrables, de petite écu- 
reufls gris se poursuivent jusqu’au 
cœur de 1 agglomération 
L'horreur inévitable surgit avec les 
h o m me s. Près du marché maure, des 
Chô meur s _ amaigris, aux gestes lente, 
couverte de h a ffl oo s, hirsutes, campent 
en plein vent, sous des cahutes sor- 
dides confectionnées avec des mor- 
ceaux de carton et des feuilles 
sûmes. Leurs enfants demi-nus, dé- 
charnés, tragiques, disputent une nour- 
riture parcimonieuse aux corbeaux sur 
dl mm ondices. Près de la 
° I tS!Sr e Espiarlaâe H«»d, d'autres 


sansmal en seconde position, avec 
suffrages, quand ceux du 
p .MX. et du Nouveau Congrès 
MM. MuthurannaUngam et CheemaL 
charmy réunis, en totalisaient 


miséreux vivent en famüleau bord de 
la n», cuisinent leur maigre pitance 
sur des feux de bois contre 

les murs. 

Mais, sbxmltenëmenc, 1e socialisme 
pragmatique du D.M.K. ouvre tel 
hôpitaux de la ville aux pauvres et 
fSSS SSLffiï* Sur le bou- 

umanl maritime, les statues en tireuse 
des gramÿ Tamouls des siècles révolus 
WPdnmt aux illettrés qu'ils mpar- 

MSSMggS 

StrÆ, s«ssrsasffi 


— “ «bucu couecvu. 

exclusivement tiers 


«prune bienveillante ironie. Mils tes 
électeurs d Annadural, ceux de M. Ka- 
mn an l rth l et de son rival G. Ramar 
chandram le prennent très au sérieux. 

encore de beaux 
J°“rs aux politiciens capables de s’en 
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